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01 
Pourquoi ce thème est-il important? 

01 Pour la période 2021-2027, la Commission européenne, en coopération avec les États 
membres de l’UE, gère un budget annuel de près de 200 milliards d’euros. Dans ce cadre, 
la Commission et les États membres partagent la responsabilité de la protection des 
intérêts financiers de l’Union et de la lutte contre la fraude et autres activités illégales1. 
Pour s’acquitter de cette responsabilité de manière efficace et dissuasive, la Commission 
doit disposer de systèmes de contrôle permettant de prévenir, détecter et corriger de 
telles activités2. Le cadre de contrôle interne 2017 de la Commission exige, entre autres, 
la mise en œuvre d’une stratégie antifraude, tant au niveau de l’institution qu’au niveau 
des services, qui encadre la protection du budget de l’UE. 

02 La stratégie antifraude de la Commission (CAFS), adoptée en 2019 et complétée par un 
plan d’action actualisé en 2023, définit le cadre que celle-ci doit mettre en place pour 
prévenir, détecter et combattre la fraude portant atteinte aux dépenses et aux recettes de 
l’UE. L’encadré 1 présente de manière synthétique les principaux éléments de cette 
stratégie, notamment le lien entre l’évaluation des risques de fraude, les objectifs 
stratégiques définis dans la CAFS ainsi que leur mise en œuvre au moyen d’actions 
institutionnelles et de stratégies antifraude au niveau des services. 

 
1 Article 325 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. 

2 Article 36 du règlement (UE, Euratom) 2024/2509 relatif aux règles financières applicables au 
budget général de l’Union. 

Principaux messages 

https://commission.europa.eu/document/download/f163e193-bf9b-4823-bd4b-dceb8739f46e_en?filename=revision-internal-control-framework-c-2017-2373_2017_en.pdf
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:12012E/TXT:fr:PDF
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202402509&qid=1738244891088#page=54


 5 

 

Encadré 1 

Vue d’ensemble de la stratégie antifraude de la Commission 

La stratégie repose sur une logique structurée: 

1) évaluation des risques de fraude – détection des vulnérabilités et des risques de 
fraude qui pèsent sur les dépenses de l’UE; 

2) objectifs stratégiques – définition de priorités pour remédier aux vulnérabilités 
mises au jour tout au long du cycle de lutte contre la fraude (prévention, 
détection, enquête et correction); 

3) plans d’action – mise en œuvre d’actions spécifiques aux niveaux de l’institution 
et des services pour atteindre les objectifs stratégiques. 

La stratégie définit sept objectifs visant à renforcer le cadre antifraude de l’UE: 

1) collecte et analyse de données – renforcer la compréhension des mécanismes 
de fraude, des profils des fraudeurs et des vulnérabilités systémiques; 

2) coordination, coopération et processus – optimiser la coordination, la 
coopération et les flux de travail en matière de lutte contre la fraude; 

3) intégrité et conformité – veiller à ce que les décideurs et les membres du 
personnel de l’UE respectent les normes les plus élevées de déontologie 
professionnelle; 

4) savoir-faire et équipements – veiller à ce que le personnel de l’UE dispose d’un 
savoir-faire et l’améliore, et mettre les équipements techniques appropriés à la 
disposition des États membres; 

5) transparence – mettre en œuvre et promouvoir la transparence; 

6) cadre juridique – optimiser la résilience à la fraude de la législation et des autres 
instruments juridiques de l’Union européenne; 

7) lutte contre la fraude portant sur les recettes – renforcer les mesures antifraude 
applicables aux ressources propres traditionnelles et à la taxe sur la valeur 
ajoutée. 

Ces objectifs sont mis en œuvre au moyen d’actions menées au niveau de 
l’institution et des services. 
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03 L’importance des mesures antifraude s’est accrue ces dernières années en raison de 
l’augmentation du budget de l’Union ainsi que de l’émergence de nouvelles tendances ou 
typologies criminelles. Le recours de plus en plus fréquent à l’intelligence artificielle, qui 
permet d’élaborer des mécanismes de fraude plus sophistiqués, moins coûteux, plus 
faciles à déployer à grande échelle et plus difficiles à détecter, conjugué au caractère 
de plus en plus transfrontière des activités économiques, complique encore les risques 
de fraude. 

04 L’audit objet du présent rapport visait à déterminer si la Commission a mis en place et 
applique, tant au niveau institutionnel qu’à celui des services, des stratégies solides pour 
lutter contre la fraude affectant les dépenses financées par l’UE. Nous avons examiné: 

— si la Commission a conçu sa stratégie antifraude et les plans d’action correspondants 
au niveau de l’institution et des services conformément aux bonnes pratiques issues 
des cadres internationaux de gestion des risques de fraude; 

— si ces plans d’action au niveau de l’institution et des services ont contribué à la 
réalisation des objectifs de la stratégie antifraude; 

— si la Commission assurait un suivi approprié de leur mise en œuvre et en rendait 
compte. 

05 Dans le cadre de nos travaux d’audit, nous avons procédé à des examens documentaires et 
à des entretiens avec les agents concernés de la Commission. Vous trouverez à l’annexe I 
davantage d’informations générales et des précisions sur l’étendue et l’approche de l’audit. 

06 Par les recommandations formulées dans le présent rapport, nous entendons contribuer 
à améliorer la conception et la mise en œuvre de la stratégie de la Commission visant 
à lutter contre la fraude affectant les dépenses financées par l’UE. En outre, nos 
recommandations aideront à renforcer le rôle de l’Office européen de lutte antifraude 
(OLAF) dans les activités de prévention et de détection de la fraude. Les travaux de la Cour 
contribueront donc au réexamen de l’architecture antifraude de l’UE, lancé par la 
Commission en juillet 2025. 
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Quelles sont nos constatations et nos 
recommandations? 

07 Dans l’ensemble, la stratégie antifraude de la Commission est exhaustive, mais les actions 
conçues sont souvent trop peu ambitieuses. Bien qu’elle soit conforme aux meilleures 
pratiques en matière de gestion des risques de fraude, ses processus présentent des 
faiblesses, en particulier en ce qui concerne l’évaluation des risques, ce qui limite son 
utilité. Certaines actions conçues par la Commission manquaient de précision et ont, de ce 
fait, été plus difficiles à mettre en œuvre de manière cohérente. Enfin, le suivi et les 
rapports de la Commission se concentrent principalement sur la mise en œuvre de la 
stratégie et n’accordent qu’une place limitée aux résultats et à l’impact. 

La stratégie antifraude de la Commission est globalement 
conforme aux meilleures pratiques, mais présente certaines 
faiblesses de conception 

08 Les rôles et responsabilités des personnes et des services impliqués dans la stratégie 
antifraude sont, dans l’ensemble, clairement définis. Si le collège des commissaires assume 
la responsabilité globale de la gestion du budget de l’UE et fixe les objectifs stratégiques et 
les priorités politiques, y compris la stratégie antifraude au niveau institutionnel, la 
Commission fonctionne selon un modèle décentralisé, dans lequel les directeurs généraux 
assument la responsabilité des stratégies antifraude au niveau des services. L’Office 
européen de lutte antifraude (OLAF) joue un rôle consultatif et peut formuler des 
observations et des recommandations informelles en vue d’améliorer les stratégies 
antifraude des directions générales et des agences exécutives de la Commission (ci-après 
les «services»). La mise en œuvre de ces observations et recommandations est supervisée 
par le conseil d’administration de la Commission. Cependant, nous avons constaté que le 
suivi des observations et recommandations de l’OLAF n’a donné lieu à aucune discussion 
au sein du conseil d’administration, alors que cela pourrait contribuer à améliorer 
davantage les stratégies antifraude au niveau des services. Par conséquent, la 
capacité d’exercer une supervision approfondie à l’échelle de l’institution est limitée 
(voir points 19 à 26). 
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 Recommandation n° 1 

Renforcer la surveillance institutionnelle et l’obligation de rendre 
compte en ce qui concerne les stratégies antifraude 

La Commission devrait veiller à ce que l’OLAF rende compte au conseil 
d’administration de toute recommandation qui n’a pas fait l’objet d’un suivi, ainsi que 
de tout problème non résolu, et qu’il indique les motifs invoqués par les services. 

Quand? D’ici fin 2027. 

 
09 La stratégie antifraude de la Commission est conforme aux principes clés de gestion des 

risques de fraude (à savoir, notamment, l’obligation de rendre compte, l’évaluation des 
risques de fraude, l’atténuation, le suivi et l’établissement de rapports), mais des faiblesses 
continuent d’affecter la réalisation de cette évaluation. Bien que la stratégie institutionnelle 
ait été élaborée dans le cadre d’un processus structuré, l’évaluation des risques 
correspondante n’a pas systématiquement mobilisé toutes les sources d’information 
pertinentes, telles que l’expertise externe. En outre, la probabilité et l’incidence des risques 
recensés par les services n’ont pas été examinées, et aucune analyse quantitative n’a été 
réalisée en raison de l’insuffisance des données et des capacités d’analyse. Par conséquent, 
l’évaluation des risques n’était pas fondée sur une analyse exhaustive, notamment en 
ce qui concerne l’impact de l’intelligence artificielle, ce qui peut limiter son utilité et 
sa fiabilité. 

10 En outre, les services ne sont pas tenus de mettre à jour leurs stratégies en même temps 
que la Commission, ni d’évaluer systématiquement la nécessité de telles mises à jour. 
Enfin, près d’un tiers des services n’ont pas mis à jour leur stratégie antifraude comme 
prévu, à savoir tous les trois ans en principe ou au début d’un nouveau cadre financier 
pluriannuel. La supervision des risques de fraude à l’échelle de l’institution est, de ce fait, 
moins informative (voir points 27 à 43). 
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 Recommandation n° 2 

Renforcer l’évaluation des risques de fraude 

La Commission devrait: 

a) veiller à ce que les évaluations spécifiques des risques de fraude au niveau des 
services soient mises à jour de manière adéquate, en particulier face aux 
nouvelles tendances en matière de fraude, afin de contribuer en temps utile et 
de manière uniforme à l’évaluation des risques de fraude à l’échelle de 
l’institution; 

b) utiliser systématiquement les sources externes pertinentes, telles que les travaux 
de recherche universitaires, les services répressifs internationaux et les 
organismes de renseignement criminel, ainsi que les analyses quantitatives, lors 
des évaluations des risques de fraude, tant au niveau institutionnel qu’à celui des 
services. 

Quand? D’ici fin 2028. 

 

Les plans d’action couvrent le cycle de lutte contre la fraude, 
mais les actions sont souvent trop peu ambitieuses 

11 La Commission a établi des plans d’action pour mettre en œuvre les stratégies antifraude 
de l’institution et des services. Nous avons constaté que ces plans d’action sont exhaustifs, 
car ils couvrent l’ensemble du cycle de lutte contre la fraude, l’accent étant principalement 
mis sur la prévention et la détection. Le plan d’action institutionnel répond aux objectifs 
stratégiques de la Commission (voir encadré 1) mais, depuis la mise à jour de 2023, le lien 
entre les objectifs et les actions est moins clair, de sorte qu’il est plus difficile de 
déterminer le caractère suffisant des actions prévues et de leur niveau de spécificité aux 
fins de la réalisation des objectifs stratégiques. En outre, de nombreuses actions menées 
au niveau institutionnel et à celui des services ne sont pas assorties de calendriers précis 
ou, dans le cas de nombreuses actions pluriannuelles et continues, de jalons 
intermédiaires, ce qui réduit leur utilité pour la planification des ressources et le suivi. 
Enfin, les plans d’action au niveau des services n’intègrent pas l’ensemble des actions 
institutionnelles pertinentes, et les actions ne sont pas toutes définies avec le même degré 
de précision, ce qui nuit à la mesure des progrès réalisés (voir points 47 à 57). 
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12 Les services de la Commission ont indiqué que toutes les actions avaient été mises en 
œuvre ou étaient en voie de l’être, mais nous n’avons pu en obtenir confirmation que pour 
environ 80 % d’entre elles. Nous avons également constaté que plus de 20 % des actions 
institutionnelles et plus de la moitié de celles des services n’étaient pas suffisamment 
ambitieuses. Elles se limitaient principalement à satisfaire des obligations courantes ou 
contraignantes, déjà requises par différents règlements, procédures internes ou cadres 
antifraude, et ne traitaient pas les problèmes de manière exhaustive (voir points 58 à 63). 

 Recommandation n° 3 

Renforcer les plans d’action de la stratégie antifraude 

La Commission devrait renforcer les plans d’action antifraude, tant au niveau 
institutionnel qu’à celui des services: 

— en établissant un lien clair entre chaque action et l’objectif correspondant; 

— en veillant à ce que les actions menées au niveau institutionnel soient prises en 
compte dans les stratégies antifraude pertinentes des services; 

— en définissant, pour chaque action, des résultats mesurables et des échéances 
précises; 

— en fixant des jalons intermédiaires pour les actions pluriannuelles et continues; 

— en relevant le niveau d’ambition des plans d’action antifraude par un ciblage des 
actions qui traitent de manière globale les risques de fraude mis en évidence. 

Quand? D’ici fin 2028. 
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Un suivi et des rapports sont bien réalisés, mais ils ne rendent 
pas parfaitement compte des progrès, des résultats ou de 
l’impact 

13 Les spécificités du suivi exercé par les services de la Commission varient. En effet, la qualité 
des indicateurs de suivi utilisés est inégale, et certains d’entre eux ne comportent ni valeurs 
de référence initiales ni échéances précises pour l’achèvement des actions. En raison de 
ces insuffisances, il est impossible de procéder à une évaluation complète de l’état 
d’avancement de la mise en œuvre des plans d’action et des résultats obtenus. 

14 La Commission rend compte de la mise en œuvre de la stratégie antifraude, mais tend à se 
concentrer sur l’état d’avancement des différentes actions, sans faire rapport sur les 
progrès accomplis dans la réalisation des objectifs de la stratégie, et sur l’achèvement des 
activités plutôt que sur leurs résultats ou leur impact. La qualité des rapports établis par les 
services est également variable, certains d’entre eux fournissant des informations plus 
détaillées que d’autres sur la mise en œuvre des plans d’action. Les rapports annuels sur la 
protection des intérêts financiers de l’UE (les «rapports PIF») fournissent davantage 
d’informations sur les résultats que par le passé, mais la qualité parfois limitée des 
données peut encore influer sur l’exactitude de l’analyse et des conclusions qui y figurent. 
Les rapports établis par la Commission au niveau institutionnel donnent généralement une 
image plus positive que celle qui ressort de nos évaluations, et l’impact de sa stratégie 
antifraude n’a pas encore été pleinement mesuré (voir points 66 à 83). 

 Recommandation n° 4 

Améliorer le suivi et l’établissement de rapports à l’échelle de la 
Commission 

La Commission devrait: 

a) définir un ensemble restreint d’indicateurs de résultat communs applicables tant 
aux actions institutionnelles qu’à celles des services, afin de permettre un suivi 
cohérent et l’agrégation des résultats au niveau institutionnel; 

b) évaluer chaque année les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs de la 
stratégie antifraude et en faire rapport, ainsi qu’indiquer les domaines 
à améliorer. 

Quand? D’ici fin 2028 pour la recommandation sous a) et d’ici fin 2027 pour la 
recommandation sous b). 
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02 
La stratégie antifraude de la Commission est 
globalement conforme aux meilleures pratiques, 
mais présente certaines faiblesses de conception 

15 Conformément au Code of practice on managing the risk of fraud and corruption du 
Chartered Institute of Public Finance and Accountancy (CIPFA), une organisation devrait: 

— recenser les risques de fraude dans le cadre de ses dispositifs habituels de gestion des 
risques et les consigner dans un registre des risques; 

— utiliser les estimations publiées des pertes dues à la fraude et, le cas échéant, ses 
propres opérations de mesure afin d’évaluer son exposition aux risques de fraude; 

— sur cette base, élaborer une stratégie antifraude appropriée pour faire face à ces 
risques; 

— examiner et évaluer régulièrement le registre des risques et la stratégie afin qu’ils 
restent pertinents et d’actualité; 

— mettre en place plusieurs niveaux de responsabilité dans la gestion des risques de 
fraude: un responsable exécutif chargé de diffuser et de soutenir la stratégie 
antifraude, une personne désignée chargée de la supervision de sa mise en œuvre, 
ainsi qu’une équipe antifraude; 

— allouer des ressources suffisantes à l’exécution des activités liées à la stratégie 
antifraude, sur la base d’une évaluation annuelle. 

En outre, l’organe directeur de l’organisation devrait reconnaître sa responsabilité en 
matière de gestion des risques de fraude auxquels elle est exposée et rendre compte des 
actions réalisées. 

Nos observations 
en détail 

https://www.cipfa.org/policy-and-guidance/reports/code-of-practice-on-managing-the-risk-of-fraud-and-corruption
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16 Nous nous attendions à ce que la Commission: 

— ait mis en place des modalités de gouvernance définissant clairement les rôles et 
responsabilités, et notamment désigné une personne disposant de l’autorité 
nécessaire pour faire appliquer les décisions et changements au niveau institutionnel; 

— ait conçu sa stratégie antifraude institutionnelle sur la base d’une évaluation globale 
spécifique des risques de fraude3 fondée sur un large éventail de données provenant 
de différentes sources et permettant de déterminer l’ampleur, la nature et les causes 
de la fraude affectant les dépenses financées par l’UE, qui couvre l’ensemble du cycle 
de lutte contre la fraude et dont les objectifs soient alignés sur les risques recensés. 

17 Nous attendons des services de la Commission: 

— qu’ils élaborent leurs propres stratégies antifraude, fondées sur une évaluation des 
risques de fraude contribuant à celle réalisée au niveau de l’institution4 et intégrée 
dans leur système de contrôle interne5; 

— qu’ils fixent, dans ces stratégies antifraude, des objectifs clairs et alignés sur les 
objectifs institutionnels; 

— qu’ils actualisent régulièrement leurs stratégies antifraude afin d’assurer leur 
adéquation avec les évolutions internes et externes, telles que les changements 
organisationnels, l’évolution du paysage des risques de fraude ainsi que les mises 
à jour réglementaires ou stratégiques. 

 
3 Fraud risk management guide, seconde édition, commandé par le Committee of Sponsoring 

Organizations of the Treadway Commission (COSO), principe 2; Code of practice on managing 
the risk of fraud and corruption, CIPFA, principe B. 

4 COSO, principe 3; CIPFA, principe C. 

5 CIPFA et Fédération internationale des experts-comptables, International framework:Good 
governance in the public sector, 2014, principe F; révision du cadre de contrôle interne, 
C(2017) 2373, principe 8. 

https://www.coso.org/_files/ugd/3059fc_ff11af647d0e433dac3eccfac3f8606a.pdf
https://www.cipfa.org/policy-and-guidance/reports/code-of-practice-on-managing-the-risk-of-fraud-and-corruption
https://www.cipfa.org/policy-and-guidance/reports/code-of-practice-on-managing-the-risk-of-fraud-and-corruption
https://www.cipfa.org/policy-and-guidance/reports/code-of-practice-on-managing-the-risk-of-fraud-and-corruption
https://www.cipfa.org/policy-and-guidance/reports/code-of-practice-on-managing-the-risk-of-fraud-and-corruption
https://www.ifac.org/knowledge-gateway/professional-accountants-business-paib/publications/international-framework-good-governance-public-sector
https://www.ifac.org/knowledge-gateway/professional-accountants-business-paib/publications/international-framework-good-governance-public-sector
https://www.ifac.org/knowledge-gateway/professional-accountants-business-paib/publications/international-framework-good-governance-public-sector
https://commission.europa.eu/document/download/f163e193-bf9b-4823-bd4b-dceb8739f46e_en?filename=revision-internal-control-framework-c-2017-2373_2017_en.pdf
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18 Nous avons évalué les modalités de gouvernance mises en place par la Commission, tant 
au niveau institutionnel qu’à celui des services. Nous avons également examiné la 
stratégie 2019 afin de déterminer si elle avait été conçue sur la base d’une évaluation 
appropriée des risques couvrant l’ensemble du cycle de lutte contre la fraude. Nous avons 
vérifié si les objectifs correspondaient aux vulnérabilités recensées en 2019 et si l’analyse 
des risques réalisée en 2023 avait révélé des lacunes en matière de couverture. Sur cette 
base, nous avons évalué si les objectifs et les enjeux de la stratégie antifraude 
institutionnelle étaient reflétés de manière appropriée aux niveaux inférieurs, c’est-à-dire 
dans les stratégies antifraude au niveau des services. À cette fin, nous avons examiné un 
échantillon de stratégies antifraude au niveau des services et de documents sous-jacents 
provenant de services de la Commission opérant selon différents modes de gestion, et 
nous sommes entretenus avec des agents des services compétents. 

Les modalités de gouvernance définissent les rôles et 
les responsabilités en matière de lutte contre la fraude, mais 
les mécanismes au niveau institutionnel n’ont pas tous été 
utilisés pour faire appliquer les améliorations 
Les rôles et responsabilités des acteurs du cadre antifraude sont, dans 
l’ensemble, clairement définis 

19 La Commission fonctionne selon un modèle de gouvernance décentralisé, dans lequel 
chaque service se voit accorder un degré élevé d’autonomie, sous la responsabilité 
générale du collège des commissaires. Le collège est globalement responsable de la 
gestion du budget de l’UE et fixe des objectifs stratégiques et des priorités politiques 
(telles que la stratégie antifraude), qui fournissent un cadre pour les activités 
opérationnelles6. 

20 La figure 1 présente la structure de gouvernance de la Commission pour la stratégie 
antifraude. 

 
6 «La gouvernance au sein de la Commission européenne» (document C(2020) 4240). 

https://commission.europa.eu/document/download/5faa3c57-4ec3-4b50-8e3e-3688ee394aed_fr
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Figure 1 | Structure de gouvernance de la Commission pour la stratégie 
antifraude 

 
Source: Cour des comptes européenne, sur la base du document intitulé «La gouvernance au sein de la 
Commission européenne» (C(2020) 4240). 
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21 La gouvernance de la Commission définit les principaux rôles et responsabilités des 
personnes et des services intervenant dans la stratégie antifraude. 

● Le commissaire chargé du budget, de la lutte antifraude et de l’administration 
publique supervise les mesures en faveur de la lutte contre la fraude7. 

● Le conseil d’administration de la Commission (CMB), présidé par le secrétaire général 
et composé du directeur général chargé du budget, des ressources humaines et de la 
sécurité ainsi que du directeur général du service juridique, assure la supervision et 
fournit des orientations stratégiques en ce qui concerne, entre autres, les aspects 
institutionnels de la lutte contre la fraude à la Commission. Une fois par an, le CMB 
examine les stratégies antifraude de la Commission. Aucune réunion ponctuelle n’a 
été organisée à ce sujet au niveau du CMB, contrairement à ce que prévoit la 
stratégie 2019. 

● Les travaux stratégiques de l’OLAF relèvent de la responsabilité politique du 
commissaire chargé de la lutte antifraude, tandis que sa fonction d’enquête est 
indépendante8. L’OLAF est le service chef de file pour la conception et l’élaboration de 
la stratégie antifraude institutionnelle. Il joue un rôle de coordination et de conseil en 
ce qui concerne les stratégies antifraude des services, et rend compte au CMB de la 
mise en œuvre des stratégies antifraude de la Commission et des services. 

● Les directeurs généraux (c’est-à-dire les ordonnateurs délégués) sont responsables de 
l’élaboration et de la mise en œuvre des stratégies antifraude au niveau des services, 
y compris des actions institutionnelles qui sont confiées à ces derniers. 

● Le réseau de prévention et de détection de la fraude, présidé par l’OLAF, est un forum 
de discussion destiné aux experts antifraude des services. Ce réseau tient en 
moyenne trois réunions plénières par an. Des réunions ont eu lieu au niveau des 
directeurs en 2022, mais pas en 2023, en 2024 et en 2025, alors que la stratégie 
antifraude de l’institution prévoit leur organisation annuelle. 

 
7 Lettre de mission du président de la Commission européenne au commissaire désigné chargé du 

budget, de la lutte antifraude et de l’administration publique du 17 septembre 2024. 

8 Article 17 du règlement (UE, Euratom) n° 883/2013 relatif aux enquêtes effectuées par 
l’Office européen de lutte antifraude (OLAF). 

https://commission.europa.eu/system/files/2018-11/commission-decision-corporate-management-board_fr.pdf
https://commission.europa.eu/document/download/db369caa-19e7-4560-96e0-37dc2556f676_en?filename=Mission%20letter%20-%20SERAFIN.pdf
https://commission.europa.eu/document/download/db369caa-19e7-4560-96e0-37dc2556f676_en?filename=Mission%20letter%20-%20SERAFIN.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32013R0883
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Les services de la Commission ne tiennent pas systématiquement compte 
des observations de l’OLAF visant à améliorer leurs stratégies antifraude 

22 Dans sa stratégie 2019, la Commission a reconnu que «la surveillance globale devrait être 
renforcée au niveau institutionnel, afin de veiller à ce que l’action antifraude de la 
Commission soit cohérente et soutenue par une analyse solide» et qu’«il conviendrait de 
développer le soutien de l’OLAF afin de mettre en place, au niveau de l’institution, une 
surveillance souple de la gestion des risques de fraude qui respecte les responsabilités des 
ordonnateurs délégués». 

23 Dans le cadre de son rôle de coordination et de conseil, l’OLAF est tenu de procéder à un 
examen obligatoire des projets de stratégies antifraude au niveau des services et d’assurer 
le suivi de leur mise en œuvre. Les services doivent consulter l’OLAF sur le projet initial 
avant que le document ne fasse l’objet d’un examen par les pairs. La Commission nous 
a indiqué que ce mode opératoire permettait de résoudre la grande majorité des 
problèmes soulevés par l’OLAF dans le cadre de ses observations sur les stratégies 
antifraude des services lors de consultations informelles. Toutefois, l’Office n’établit 
pas de statistiques sur le nombre d’observations formulées ni sur le pourcentage de celles 
acceptées par les services. En cas de problèmes non résolus, l’OLAF peut formuler des 
recommandations à l’intention des services, lesquels doivent fournir une justification écrite 
s’ils décident de ne pas les suivre. Ces cas peuvent être transmis au réseau de prévention 
et de détection de la fraude ou au conseil d’administration, la direction restant responsable 
en dernier ressort. 

24 Dans la pratique, pour les services figurant dans notre échantillon, jusqu’en juillet 2025 
l’OLAF avait formulé des observations dans le cadre de son examen de leurs stratégies 
antifraude, plutôt que des recommandations. Les services de la Commission n’ont pas 
toujours donné suite aux observations de l’OLAF. Notre analyse de l’examen, réalisé par 
l’Office, des stratégies antifraude des services sélectionnés a mis en évidence des cas où les 
problèmes n’ont pas été résolus (voir encadré 2). En outre, en 2023, le service d’audit 
interne de la Commission a relevé des problèmes similaires (en l’occurrence, certains 
services n’avaient pas tenu compte de toutes les observations de l’OLAF lors de 
l’élaboration de leurs stratégies antifraude). 
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Encadré 2 

Problèmes non résolus à la suite de l’examen réalisé par l’OLAF 

Les services concernés n’ont pas donné pleinement suite aux observations suivantes 
de l’OLAF: 

● intégration incomplète, dans les plans d’action au niveau des services, des 
actions figurant dans le plan d’action institutionnel de 2019 pour lesquelles ces 
services avaient été désignés comme chefs de file (par exemple, celle visant 
à améliorer la cohérence et l’exactitude des données); 

● insuffisance de la définition des risques critiques et du lien entre ces risques et 
les actions menées au niveau des services; 

● absence d’évaluation du plan d’action au moyen des indicateurs existants. 

25 La stratégie antifraude de la Commission prévoit que «les aspects systémiques du suivi des 
recommandations formulées par l’OLAF concernant les stratégies antifraude des services 
de la Commission» soient examinés au moins une fois par an par le CMB. Dans la pratique, 
les problèmes non résolus (tels que ceux décrits dans l’encadré 2) n’ont pas été examinés 
lors des réunions du réseau de prévention et de détection de la fraude, ni inclus dans les 
informations fournies chaque année par l’OLAF au CMB sur l’état d’avancement de la mise 
en œuvre de la CAFS et sur le suivi des observations qu’il a formulées. La Commission ne 
considère pas que ces problèmes soient systémiques. Par conséquent, ce mécanisme 
institutionnel n’a, à ce jour, pas été utilisé. 

26 Les consultations de l’OLAF avec les services concernant leurs stratégies antifraude ne sont 
pas toujours documentées de manière à mettre en évidence les principaux problèmes 
ou à confirmer qu’ils s’y sont attaqués. Combinée à l’absence d’un registre centralisé 
répertoriant les principaux problèmes et indiquant l’état de leur traitement, cette situation 
limite la capacité du CMB, et en définitive du collège des commissaires, à exercer une 
surveillance institutionnelle approfondie. 
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La stratégie antifraude est conforme aux principes clés de 
gestion des risques de fraude, mais l’évaluation des risques 
reste lacunaire 
La stratégie antifraude de la Commission a été élaborée selon un processus 
structuré, et ses objectifs visent à remédier aux vulnérabilités mises au jour 
et à répondre aux risques connexes 

27 Avec la stratégie 2019 et le plan d’action qui l’accompagne, la Commission entendait 
mettre en place un cadre de lutte contre la fraude axé sur les principaux risques et 
définissant les objectifs à atteindre. Privilégier l’utilisation de l’analyse de la fraude à des 
fins de détection et promouvoir la coordination et la coopération étaient considérés 
comme des objectifs clés. Ceux-ci ont été maintenus lors de la mise à jour de 2023 du plan 
d’action (voir encadré 3). 

Encadré 3 

Les objectifs de la CAFS 2019 ont été confirmés lors de la mise à jour 
de 2023 

En 2019, la stratégie a défini sept objectifs qui ont été maintenus lors de la mise à jour 
de 2023 du plan d’action: 

1) collecte et analyse de données – renforcer la compréhension des mécanismes 
de fraude, des profils des fraudeurs et des vulnérabilités systémiques; 

2) coordination, coopération et processus – optimiser la coordination, la 
coopération et les flux de travail en matière de lutte contre la fraude; 

3) intégrité et conformité – veiller à ce que les décideurs et les membres du 
personnel de l’UE respectent les normes les plus élevées de déontologie 
professionnelle; 

4) savoir-faire et équipements – veiller à ce que le personnel de l’UE dispose d’un 
savoir-faire et l’améliore, et mettre les équipements techniques appropriés à la 
disposition des États membres; 

5) transparence – mettre en œuvre et promouvoir la transparence; 

6) cadre juridique – optimiser la résilience à la fraude de la législation et des autres 
instruments juridiques de l’Union européenne; 

7) lutte contre la fraude portant sur les recettes – renforcer les mesures antifraude 
applicables aux ressources propres traditionnelles et à la taxe sur la valeur 
ajoutée. 

https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:283041a7-6a5b-11e9-9f05-01aa75ed71a1.0010.02/DOC_1&format=PDF
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28 Lors de l’élaboration de sa stratégie antifraude institutionnelle, la Commission a suivi une 
approche structurée, conforme à son propre cadre de contrôle9 et au cadre intégré de 
contrôle interne du Committee of Sponsoring Organizations of the Treadway Commission 
(cadre COSO), comme illustré à la figure 2. Ce processus comprenait un bilan au niveau des 
services, réalisé par l’OLAF sur la base d’une enquête menée auprès de ceux-ci. Sur la base 
de l’évaluation des risques de 2019, la Commission a établi les objectifs et défini les plans 
d’action pour 2019 et 2023 devant permettre d’atteindre ces objectifs. Les indicateurs sont 
utilisés en interne à des fins de gestion. 

 
9 Revision of the internal control framework, C(2017) 2373, principe 8. 

https://commission.europa.eu/document/download/f163e193-bf9b-4823-bd4b-dceb8739f46e_en?filename=revision-internal-control-framework-c-2017-2373_2017_en.pdf
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Figure 2 | Étapes clés de l’élaboration des stratégies antifraude 

 

Source: Cour des comptes européenne, sur la base du document intitulé Fraud Risk Management Guide 
publié par le Committee of Sponsoring Organisations of the Treadway Commission (COSO) et l’Association of 
Certified Fraud Examiners, 2e édition. Durham, NC: COSO, 2023. 
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29 En 2019, la Commission a mis en évidence sept groupes de vulnérabilités, à savoir des 
faiblesses qui exposent les processus ou une organisation à des risques potentiels. Elle 
a par conséquent défini sept objectifs destinés à remédier à ces vulnérabilités et aux 
risques qui y sont liés. L’exercice d’analyse des risques réalisé en 2023 n’a pas mis en 
évidence de nouveaux risques significatifs, mais a plutôt redéfini les risques existants, par 
exemple en regroupant des risques distincts liés aux relevés du temps de travail, factures 
et certificats falsifiés en une catégorie de risque unique, plus large, regroupant les 
déclarations ou documents falsifiés dans les domaines des marchés publics, des 
subventions et des dépenses administratives. La Commission a confirmé une nouvelle fois 
la pertinence des objectifs de la stratégie 2019 après l’évaluation des risques de 2023. 
Nous estimons que le lien entre les vulnérabilités recensées, les risques correspondants et 
les objectifs qui en découlent est clair. 

L’évaluation institutionnelle des risques de fraude ne permet pas de classer 
ceux-ci par ordre de priorité et n’exploite pas systématiquement l’ensemble 
des sources pertinentes 

30 Il est procédé à l’évaluation des risques de fraude au niveau institutionnel dans le cadre du 
processus de mise à jour de la CAFS ou du plan d’action, et non en réponse à des scénarios 
ou selon une périodicité prédéfinis. L’absence de définition claire nuit à l’alignement entre 
les évaluations des risques de fraude au niveau institutionnel et à celui des services, ce qui 
accroît le risque d’incohérences et limite les synergies potentielles. 
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31 La Commission a réalisé des évaluations des risques au niveau institutionnel en 2019 et 
en 2023. 

— Pour celle de 2019, il a été demandé à l’ensemble des services de la Commission 
d’actualiser leurs évaluations des risques de fraude, afin qu’elles puissent être 
intégrées dans l’évaluation institutionnelle. Cette évaluation a permis de mettre au 
jour des vulnérabilités en matière de fraude, les deux principales étant une capacité 
analytique centrale insuffisante et des lacunes dans la surveillance, par les services, 
de la gestion des risques de fraude. Dans l’ensemble, la participation active des 
services de la Commission a contribué positivement à une compréhension plus 
globale des risques de fraude. 

— En revanche, pour l’évaluation de 2023, l’OLAF a modifié son approche et a collecté 
des données à partir des registres des risques des services (12 services sur 51 n’ont 
signalé aucun risque de fraude). Il a en outre relevé des risques de fraude qui avaient 
été décrits dans les stratégies antifraude au niveau des services, mais qui n’avaient 
pas été repris dans les registres des risques correspondants. Sur cette base, l’OLAF 
a recensé les risques les plus fréquents et les plus répandus dans l’ensemble des 
services. Si les deux approches permettaient de disposer d’informations 
opérationnelles provenant de différents services, l’évaluation de 2019 était plus fiable 
en ce qu’elle reposait moins sur les capacités analytiques de l’OLAF. 

32 Dans le cadre de l’évaluation des risques de fraude au niveau de l’institution, la 
Commission a eu recours à une analyse qualitative mais pas à une analyse quantitative, 
faute de données et de capacités analytiques suffisantes. Cela montre que notre 
recommandation visant à disposer d’évaluations complètes des risques et à renforcer la 
capacité à recueillir des informations émanant de diverses sources, formulée dans notre 
rapport spécial de 2019 sur la lutte contre la fraude affectant les dépenses financées par 
l’UE, n’a pas été intégralement mise en œuvre (voir annexe II). En particulier, ni l’évaluation 
institutionnelle de 2019 ni celle de 2023 ne comportaient d’analyse de la probabilité et de 
l’impact des risques mis en évidence par les services. Les évaluations réalisées au niveau 
des services apportent une expertise opérationnelle prise en compte dans l’évaluation 
institutionnelle des risques de fraude et contribuent à la surveillance institutionnelle en 
permettant la hiérarchisation de ces risques. 

https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR19_01/SR_FRAUD_RISKS_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR19_01/SR_FRAUD_RISKS_FR.pdf
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33 Pour l’évaluation institutionnelle des risques de fraude de 2023, la Commission s’est 
appuyée sur ses propres travaux analytiques et n’a pas systématiquement cherché à les 
compléter par des connaissances spécialisées, des contributions ou des données 
pertinentes provenant d’experts externes ou d’autres professionnels disposant d’une 
expérience avérée en matière de lutte contre la fraude, tels que des représentants 
d’organes de poursuite10. Par conséquent, cette évaluation ne reposait pas nécessairement 
sur une analyse entièrement exhaustive. De ce fait, notre recommandation de 2019 
relative à l’utilisation limitée de sources diverses dans la lutte contre la fraude affectant les 
dépenses financées par l’UE n’a été mise en œuvre qu’à certains égards (voir annexe II). 

34 Les défis émergents, tels que le recours croissant à l’intelligence artificielle (IA) à des fins 
illicites (falsification de documents et de preuves, hypertrucages), ne sont pas clairement 
mentionnés dans le cadre actuel d’évaluation des risques. Avec le recours à l’IA, les fraudes 
sont plus sophistiquées, plus faciles à mettre en œuvre, moins coûteuses, plus difficiles 
à détecter et plus adaptatives. La fraude assistée par l’IA a été signalée par des autorités 
répressives telles qu’Europol, par les Nations unies et par Trend Micro11, mais aussi par 
l’Organisation de coopération et de développement économiques12 comme une menace 
croissante en ce qu’elle offre aux fraudeurs de nouvelles compétences et de nouveaux 
outils. Si certaines actions institutionnelles portent de manière indirecte sur ce problème, 
par exemple celles axées sur le risque de falsification de documents, leur portée demeure 
limitée et non proportionnée à l’importance des risques liés à l’IA. Cela peut se répercuter 
sur la portée et la mise en évidence des mesures antifraude existantes et potentielles. 

 
10 Principe B3 du CIPFA. 

11 Europol, Institut interrégional de recherche des Nations unies sur la criminalité et la justice 
et Trend Micro (2020), Malicious uses and abuses of artificial intelligence. 

12 Organisation de coopération et de développement économiques (2021), Artificial Intelligence, 
Machine Learning and Big Data in Finance: Opportunities, Challenges, and Implications for 
Policy Makers. 

https://www.cipfa.org/policy-and-guidance/reports/code-of-practice-on-managing-the-risk-of-fraud-and-corruption
https://www.europol.europa.eu/cms/sites/default/files/documents/malicious_uses_and_abuses_of_artificial_intelligence_europol.pdf
https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/publications/reports/2021/08/artificial-intelligence-machine-learning-and-big-data-in-finance_8d088cbb/98e761e7-en.pdf
https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/publications/reports/2021/08/artificial-intelligence-machine-learning-and-big-data-in-finance_8d088cbb/98e761e7-en.pdf
https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/publications/reports/2021/08/artificial-intelligence-machine-learning-and-big-data-in-finance_8d088cbb/98e761e7-en.pdf
https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/publications/reports/2021/08/artificial-intelligence-machine-learning-and-big-data-in-finance_8d088cbb/98e761e7-en.pdf
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À quelques exceptions près, les stratégies antifraude des 
services suivent globalement les orientations de l’OLAF 
Les risques de fraude sont bien hiérarchisés au niveau des services, mais 
certaines stratégies ne sont pas à jour 

35 Nous avons constaté que les services de la Commission avaient procédé à des évaluations 
des risques de fraude, à des activités de contrôle et à l’identification des risques résiduels 
aux fins de l’élaboration de leurs stratégies antifraude. Ils ont ainsi été en mesure de définir 
des objectifs visant à faire face aux risques critiques et significatifs relevés dans leurs 
évaluations des risques de fraude, conformes à leurs priorités antifraude et couvrant les 
étapes pertinentes du cycle de lutte contre la fraude. 

36 Quatre services13 de notre échantillon ont suivi les orientations de l’OLAF en appliquant 
une matrice des risques afin de hiérarchiser les menaces en fonction de leur gravité. Ce 
processus consistait à évaluer l’impact et la probabilité de différents types de risques de 
fraude susceptibles de se matérialiser dans les programmes qu’ils gèrent. Ils ont en outre 
produit une «carte thermique», une représentation graphique de l’impact de chaque 
risque et de la probabilité qu’il se matérialise. Cette représentation illustre clairement 
l’importance globale de chaque risque, en mettant en évidence les domaines les plus 
exposés à des risques de fraude potentiels et en indiquant les vulnérabilités en matière de 
fraude. Les six autres services de notre échantillon14 ont adopté d’autres approches pour le 
calcul du risque. Ils ont par exemple utilisé les dix principaux mécanismes de fraude 
recensés dans les retours d’information fournis par les services de la Commission lors de 
l’exercice d’évaluation des risques15. 

 
13 CINEA, DG ENER, DG MOVE et DG RTD. 

14 DG AGRI, DG EMPL, DG HOME, DG INTPA, DG REGIO et REA. 

15 Fraud risk assessment, document SWD(2019) 170. 

https://anti-fraud.ec.europa.eu/document/download/86d86b53-270b-43d1-b636-3169c7ec7253_en?filename=2019_commission_anti_fraud_strategy_fraud_risk_assessment_en.pdf
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37 Les services ne sont pas tenus de mettre à jour leurs stratégies antifraude la même année 
que la stratégie de la Commission, ni d’évaluer systématiquement la nécessité de telles 
mises à jour. Plus d’un tiers des 50 stratégies antifraude au niveau des services examinées 
ont été élaborées entre 2019 et 2022, c’est-à-dire avant l’adoption du plan d’action 
institutionnel de 2023 (voir figure 3). Par conséquent, ces stratégies ont intégré les actions 
institutionnelles de 2019, que la Commission considérait comme mises en œuvre à de 
nombreux égards. Ce décalage entre les cadres de l’institution et des services découle du 
fait que certains plans d’action au niveau des services reflètent les actions institutionnelles 
de 2023, et d’autres, celles relevant de la stratégie 2019. Une harmonisation pourrait 
contribuer à limiter le risque d’incohérences entre les mesures de prévention, de détection 
et de correction prises par les services. 

Figure 3 | Vue d’ensemble des mises à jour des stratégies antifraude au 
niveau des services 

 
Source: Cour des comptes européenne, sur la base de l’analyse des stratégies antifraude au niveau 
des services. 

38 Nous avons examiné les stratégies antifraude au niveau des services afin de vérifier leur 
conformité à l’exigence de base des orientations de l’OLAF, selon laquelle elles devraient 
être actualisées tous les trois ans en principe, ou au début d’un nouveau cadre financier 
pluriannuel. L’emploi des termes «en principe» permet de déroger à la règle des trois ans, 
ce qui est utile pour les services de la Commission ayant un environnement de travail 
stable et des opérations peu complexes. 
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39 Nous avons constaté que, malgré le lien établi entre les risques et les objectifs, la mise 
à jour requise par les orientations de l’OLAF n’a pas été effectuée pour de nombreuses 
stratégies antifraude au niveau des services, ce qui nuit à leur amélioration continue. Plus 
de la moitié des 50 stratégies antifraude au niveau des services ont été mises à jour après 
le plan d’action de 2023 mais, fin 2025, 15 n’avaient pas été actualisées depuis plus de trois 
ans ou, pour celles dont la période de mise en œuvre dépassait trois ans, à l’expiration de 
celle-ci. La Commission nous a indiqué que les travaux de mise à jour de la plupart de ces 
stratégies étaient en cours. Les services doivent justifier leur décision de ne pas mettre 
à jour leurs stratégies, et l’OLAF a l’obligation d’examiner ces justifications. Aucun cas 
nécessitant un tel examen n’a été relevé dans notre échantillon. 

Les évaluations spécifiques des risques de fraude sont réalisées à des 
fréquences variables et ne sont pas fondées sur l’ensemble des 
informations sur les risques pertinentes 

40 Conformément au cadre de contrôle interne de la Commission, les services procèdent 
à des exercices annuels d’évaluation des risques, qui doivent notamment couvrir les 
risques de fraude. Afin de compléter et de renforcer la détection des risques de fraude, 
la Commission impose à ses services de procéder à des évaluations spécifiques de ces 
risques. Celles-ci sont effectuées avant les mises à jour des stratégies antifraude au niveau 
des services, mais à une fréquence variable. Les orientations de l’OLAF prévoient que les 
stratégies antifraude au niveau des services devraient, en principe, être actualisées tous les 
trois ans. Si un certain décalage entre les services peut se justifier par leurs réalités 
opérationnelles différentes, la Commission n’a pas défini de calendrier indicatif permettant 
d’assurer un minimum de cohérence dans les dates des évaluations des risques. Les 
approches en matière d’évaluation des risques diffèrent. 

● En effet, plusieurs services16 réalisent des évaluations spécifiques des risques de 
fraude tous les deux à trois ans afin de répertorier de nouveaux risques à intégrer 
dans les mises à jour de leurs stratégies.  

● La direction générale des partenariats internationaux (DG INTPA) a réalisé trois 
évaluations des risques de fraude, en 2013, 2020 et 2025, ce qui n’est pas conforme 
aux intervalles attendus. 

 
16 DG RTD et REA. 
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● La direction générale de l’agriculture et du développement rural (DG AGRI) ne 
procède pas à des évaluations régulières des risques de fraude. L’évaluation réalisée 
en 2016 a servi de base à l’élaboration, en 2020, de la stratégie antifraude actuelle. 
En 2022, la DG AGRI a procédé à une nouvelle évaluation des risques, sans toutefois 
mettre à jour sa stratégie antifraude. Cette nouvelle évaluation a été transmise 
à l’ensemble des États membres. En 2024, la DG AGRI a confié à un prestataire 
externe la réalisation d’une nouvelle évaluation des risques, qui était toujours en 
cours en juillet 2025, date de clôture de notre audit.  

● La fréquence des évaluations des risques de fraude réalisées aux fins de la stratégie 
antifraude conjointe de la direction générale de la politique régionale et urbaine 
(DG REGIO) et de la direction générale de l’emploi, des affaires sociales et de 
l’inclusion (DG EMPL) en ce qui concerne la gestion partagée et indirecte est 
également irrégulière. La dernière en date remonte à 2019, ce qui constitue une 
dérogation importante par rapport à la règle des trois ans. En 2024, les services ont 
procédé à une évaluation initiale des risques dans la perspective d’une future 
stratégie couvrant la période 2026-2028. 

41 Par conséquent, les évaluations des risques de fraude, qui constituent une étape clé dans 
l’élaboration du plan d’action et de la stratégie antifraude, ne sont pas synchronisées entre 
le niveau des services et le niveau institutionnel. L’absence de synchronisation s’explique 
par les différents profils de risques et cycles opérationnels des services, et peut aussi 
permettre de détecter davantage de risques. Il peut toutefois en résulter une situation 
dans laquelle la réalisation par les services de leurs propres évaluations des risques de 
fraude et leur contribution à l’évaluation institutionnelle relèvent de deux exercices 
distincts, ce qui crée une étape administrative supplémentaire. 

42 Les évaluations réalisées au niveau des services sont essentielles à l’évaluation des risques 
de fraude au niveau de l’institution. Lorsque celles-ci sont réalisées à des moments 
différents, il arrive que les informations sur lesquelles s’appuie l’évaluation institutionnelle 
ne couvrent pas la même période de référence ou ne présentent pas le même degré 
d’actualité. En l’absence d’obligation claire de mise à jour tous les trois ans, l’assurance que 
les risques soient évalués sur la base d’informations suffisamment cohérentes et 
actualisées pour étayer une évaluation institutionnelle fiable est réduite. 
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43 À l’instar de l’évaluation institutionnelle, les évaluations des risques au niveau des services 
que nous avons analysées n’ont pas pris en compte l’expertise externe (études externes, 
travaux de recherche universitaire, rapports d’Europol sur l’évolution de la fraude, etc.), 
alors que cela aurait pu être pertinent compte tenu de leurs profils de risques. Des 
évolutions telles que le recours accru aux outils numériques, la criminalité organisée et 
d’autres pratiques frauduleuses transfrontières n’ont pas été prises en considération. Nous 
avons constaté que seule la stratégie antifraude conjointe en ce qui concerne la gestion 
partagée et indirecte tient compte de l’indice de perception de la corruption de 
Transparency International, qui fournit une indication des niveaux perçus de corruption 
dans le secteur public. 
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Les plans d’action couvrent le cycle de lutte 
contre la fraude, mais les actions sont souvent 
trop peu ambitieuses 

44 Conformément au Code of practice on managing the risk of fraud and corruption du CIFPA, 
les plans d’action d’une organisation devraient être alignés sur sa stratégie antifraude et 
contribuer à la réalisation de ses objectifs. Les actions devraient combiner des approches 
proactives et réactives, spécifiquement conçues pour faire face aux risques de fraude de 
l’organisation, et être assorties de calendriers clairs, avoir des résultats mesurables et faire 
l’objet d’examens fréquents. 

45 Dans ce contexte, nous nous attendions à ce que le plan d’action accompagnant la 
stratégie de la Commission soit étayé par les plans d’action au niveau des services et 
réponde aux objectifs stratégiques en couvrant l’intégralité des risques recensés. 
Les plans d’action devraient cibler des actions autres que des obligations courantes ou 
contraignantes découlant de règlements, procédures internes ou cadres antifraude 
existants, et éviter les chevauchements. Ils devraient également définir des actions claires, 
mesurables et réalisables, visant à atténuer les risques prioritaires dans un délai 
déterminé. 

46 Nous avons examiné si le plan d’action institutionnel de 2019 et sa mise à jour de 2023 
contribuaient à la réalisation des objectifs de l’institution. En outre, nous avons analysé les 
plans d’action des services sélectionnés afin d’apprécier s’ils contribuaient à la réalisation 
des objectifs au niveau institutionnel et à celui des services. 

https://www.cipfa.org/policy-and-guidance/reports/code-of-practice-on-managing-the-risk-of-fraud-and-corruption
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Les plans d’action couvrent les domaines clés, mais les actions 
ne sont pas systématiquement liées aux objectifs et ne sont 
pas toutes définies avec le même niveau de précision 
À la suite de la mise à jour de 2023, les actions institutionnelles ne sont plus 
liées aux objectifs stratégiques de manière aussi systématique 

47 La stratégie antifraude de la Commission a porté sur l’ensemble du cycle de lutte contre la 
fraude, ses actions étant principalement (pour près de 80 % d’entre elles) axées sur les 
phases de prévention et de détection, les 20 % restants étant répartis de manière égale 
entre les phases d’enquête et de correction. Les actions de prévention et de détection 
peuvent permettre d’éviter les pertes financières, ou de les détecter à un stade précoce. 
En mettant l’accent sur ces actions, la Commission, en tant qu’institution responsable en 
dernier ressort de la gestion du budget de l’Union, a privilégié les phases du cycle de lutte 
contre la fraude qui contribuent à réduire la nécessité de recourir à des enquêtes et à des 
recouvrements coûteux. 

48 Nous avons constaté que la plupart des actions du plan d’action institutionnel étaient 
alignées sur les objectifs stratégiques de la CAFS (voir figure 4). La stratégie 2019 et le plan 
d’action qui l’accompagnait établissaient un lien clair entre les objectifs et les actions. 
En effet, le plan d’action de 2019 rattachait explicitement chaque action à l’un des sept 
objectifs définis dans la stratégie antifraude de l’institution, de sorte qu’il n’y avait aucune 
ambiguïté possible. Toutefois, ce lien est devenu moins évident après la mise à jour 
de 2023. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52019DC0196
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49 En 2023, la Commission a confirmé que les objectifs de la stratégie 2019 (voir encadré 3) 
étaient toujours d’actualité, de sorte qu’elle n’a pas mis à jour la stratégie proprement dite, 
mais le plan d’action qui l’accompagne. Nous relevons toutefois que la mise à jour de la 
stratégie antifraude de la Commission à la suite de l’examen à mi-parcours du cadre 
financier pluriannuel, pourtant prévue dans la stratégie elle-même, n’a pas été effectuée. 
Le Conseil de l’Union européenne a donné son feu vert définitif à l’examen à mi-parcours 
en février 2024. Cet examen a renforcé certains domaines d’action et accru le nombre 
d’instruments financiers17 ainsi que la flexibilité en matière budgétaire18 dans l’espoir 
d’augmenter le volume et la rapidité des flux financiers relevant du cadre financier 
pluriannuel. La stratégie antifraude au niveau de l’institution n’a pas envisagé la possibilité 
que ces changements, pourtant majeurs, puissent occasionner l’apparition de nouveaux 
risques ni qu’il puisse être nécessaire de mettre en place de nouvelles actions pour 
y faire face. 

50 Depuis la mise à jour de 2023 du plan d’action, le lien entre les objectifs et les actions est 
moins manifeste. Auparavant, il était plus facile de déterminer quelles actions 
contribuaient à la réalisation des objectifs de la stratégie 2019. Le plan actualisé regroupe 
les 44 actions en sept thèmes pour la période 2023-2026, reflétant les priorités de la 
Commission en matière de lutte contre la fraude, mais n’établit pas de lien clair et 
univoque entre les objectifs de 2019 et les actions correspondantes, comme on peut le 
voir à la figure 4. Il devient dès lors plus difficile de suivre les progrès accomplis dans la 
réalisation de ces objectifs. 

 
17 Conseil de l’Union européenne, Chronologie – Révision à mi-parcours du budget à long terme de 

l’UE pour la période 2021-2027. 

18 Rapport spécial 18/2025, point 8. 

https://anti-fraud.ec.europa.eu/document/download/d13e4df3-2b93-420e-8029-66004566e810_en?filename=cafs-action-plan-2023-rev-swd_en_0.pdf
https://www.consilium.europa.eu/fr/policies/eu-long-term-budget/timeline-mid-term-revision-of-the-long-term-budget-2021-2027/
https://www.consilium.europa.eu/fr/policies/eu-long-term-budget/timeline-mid-term-revision-of-the-long-term-budget-2021-2027/
https://www.eca.europa.eu/ECAPublications/SR-2025-18/SR-2025-18_FR.pdf
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Figure 4 | Lien entre les objectifs de la CAFS et les plans d’action 
de 2019 et 2023 

 

Source: Cour des comptes européenne, sur la base de la stratégie antifraude de la Commission de 2019 
(COM(2019) 196) ainsi que du plan d’action de 2019 (document SWD(2019) 170) et du plan révisé de 2023 
(COM(2023) 405).  
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https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52019DC0196
https://anti-fraud.ec.europa.eu/document/download/2b85c7da-12dd-41b3-8c1c-828a5b43d412_en?filename=2019_commission_anti_fraud_strategy_action_plan_en.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52023DC0405
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Les actions ne sont pas toutes définies avec le même niveau de précision, 
ce qui nuit à la mesure des progrès réalisés 

51 Lors de l’analyse du plan d’action institutionnel de 2023, nous avons constaté que près de 
20 % des actions s’apparentaient en réalité plutôt à des objectifs. Elles visaient par exemple 
à renforcer le dialogue, assurer une coopération étroite, promouvoir ou renforcer le 
partage, ou encore à sensibiliser ou maintenir un niveau élevé de coordination. Il s’agit des 
résultats souhaités, mais les étapes opérationnelles nécessaires pour les atteindre ne sont 
pas précisées. 

52 Nous avons également constaté que plus de 40 % des actions institutionnelles étaient mal 
définies et que leur état d’avancement ne pouvait pas être mesuré. Un exemple en est la 
poursuite du développement d’Arachne (le système informatique intégré unique pour 
l’exploration de données et le calcul du risque) par l’amélioration de sa convivialité et la 
recherche de moyens d’accroître son interopérabilité. Ces actions n’étaient pas définies de 
manière assez précise pour permettre d’anticiper les prochaines étapes. Par exemple, les 
systèmes avec lesquels Arachne pourrait devenir interopérable n’étaient pas indiqués. En 
l’absence de valeurs de référence et d’objectifs quantifiables pour mesurer les progrès 
accomplis, il est difficile d’évaluer l’avancement de la mise en œuvre du plan d’action. 

53 Nous avons constaté que, même si le problème était moins grave, les plans d’action au 
niveau des services de la Commission manquaient également de clarté, puisque nous 
estimons qu’un peu plus de 10 % des actions à ce niveau sont en réalité des objectifs. 
En outre, certaines actions sont également présentées comme des objectifs stratégiques. 
Exemples d’objectifs présentés comme des actions, qui décrivent le résultat visé plutôt que 
les mesures à prendre: renforcer la formation, renforcer la communication, accroître 
l’utilisation et maintenir un niveau élevé de coordination. 

54 Le tableau 1 présente de manière synthétique notre évaluation des actions figurant dans 
les plans d’action des services sélectionnés (voir l’annexe III pour la description de la 
méthodologie appliquée). Dans les stratégies antifraude de quatre services19, la 
quasi-totalité des actions sont bien définies et assorties de résultats quantifiables 
permettant de mesurer les progrès, tandis que dans celles de trois autres services20, ce 
n’est le cas que de la moitié des actions, faute d’indicateurs clairs. De même, la plupart des 
actions sont réalistes, compte tenu des ressources et des contraintes, mais cela tient en 
partie à l’ambition relativement modeste des plans (voir point 62). 

 
19 CINEA, DG RTD, DG EMPL et DG REGIO. 

20 DG ENER, DG INTPA et DG MOVE. 
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Tableau 1 – Vue d’ensemble des actions prévues dans les plans d’action des 
services, en vigueur en juillet 2025 

  % d’actions   % d’actions 

 
Oui  

Entre 81 et 100 %  

Dans une 
mesure 

limitée  Entre 21 et 40 % 

 

Dans une large 

mesure  Entre 61 et 80 %  
Non  Entre 0 et 20 % 

 

Dans une 
certaine 

mesure  Entre 41 et 60 %    
      

Service Bien 
définies 

Résultats 
quantifiables Réalistes Alignées sur 

les objectifs 
Assorties 

d’échéances 

CINEA 
     

REA      

DG AGRI  
   

 

DG ENER   
  

 

DG HOME   
  

 

DG INTPA   
  

 

DG MOVE 
  

  

 

DG RTD 
     

DG EMPL et 
DG REGIO (*)     

 

Famille 
«Recherche» (**)   

  

 

(*) Les DG EMPL et REGIO sont présentées ensemble car elles disposent d’une stratégie antifraude commune. 
(**) Directions générales, agences exécutives et entreprises communes dans le domaine d’action 
«Recherche». 

Source: Cour des comptes européenne, sur la base d’informations fournies par la Commission. 
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55 Trois services21 ont fixé des échéances précises pour l’évaluation de l’achèvement ou de 
l’état d’avancement de la quasi-totalité des actions prévues dans leurs plans. En revanche, 
quatre22 des 10 services sélectionnés n’ont pas fixé de date d’achèvement spécifique pour 
la plupart des actions, ce qui se traduit par la mise en œuvre «continue» de plus de la 
moitié d’entre elles. Cela a pour effet de compliquer la mise en œuvre et le suivi des 
actions. 

56 La stratégie antifraude au niveau de l’institution repose sur les évaluations des risques au 
niveau des services et fait office de stratégie antifraude globale. Nous avons examiné les 
plans d’action des services (qui étaient en vigueur au moment de la conclusion de nos 
travaux d’audit). Nous avons constaté que les services n’intègrent pas pleinement dans 
leurs plans d’action les actions institutionnelles de 2023 pour lesquelles ils ont été désignés 
chef de file (en les actualisant si nécessaire). La méthodologie de l’OLAF est dépourvue 
d’une telle exigence, ce que nous considérons comme une faiblesse. La figure 5 fournit des 
précisions concernant l’intégration des actions institutionnelles dans les plans d’action des 
services. 

 
21 CINEA, REA et DG RTD. 

22 DG AGRI, DG ENER, DG HOMR et DG MOVE. 
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Figure 5 | Intégration des actions institutionnelles de 2023 dans les plans 
d’action des services 

 
(*) Dernière mise à jour des stratégies: 2019 (DG EMPL et DG REGIO), 2020 (DG AGRI), 2021 (DG INTPA) et 
2022 (DG RTD). 
Les DG EMPL et REGIO sont présentées ensemble car elles disposent d’une stratégie antifraude commune. 

Source: Cour des comptes européenne, sur la base des plans d’action institutionnels et des services de 2023. 

57 La réussite de la stratégie antifraude de l’institution dépend de la contribution des services 
chefs de file de la Commission mais également de celle des services de soutien. Comme 
l’illustre la figure 5, rares étaient les services qui avaient intégré toutes les actions pour 
lesquelles ils avaient été désignés comme chefs de file (faute de mise à jour des stratégies 
antifraude après la publication du plan d’action institutionnel de 2023). L’intégration 
d’une partie seulement de ces actions pourrait nuire à la pertinence des plans d’action 
des services. 
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La Commission considère la plupart des actions comme mises 
en œuvre, mais toutes ne peuvent pas être évaluées au 
regard du plan, et nombre d’entre elles sont trop peu 
ambitieuses 

58 En ce qui concerne le plan d’action institutionnel de 2023, lors de l’examen du plan 
initialement adopté par la Commission ainsi que de la portée des actions définie par les 
services eux-mêmes, nous avons constaté qu’environ 70 % des 70 actions et sous-actions 
(c’est-à-dire des composantes distinctes d’actions plus générales, assorties de leurs propres 
éléments livrables spécifiques) avaient été achevées. Pour toutes les autres actions et 
sous-actions, la Commission avait mené certaines activités, comme décrit dans l’état 
d’avancement de la mise en œuvre du plan d’action de 2023 et étayé par des éléments 
probants. Toutefois, la moitié d’entre elles (soit 11 actions et sous-actions) sont 
pluriannuelles ou «continues» et ne comportent pas de jalons intermédiaires 
prédéterminés. Exemples d’actions «continues»: 

— le recours de plus en plus fréquent au système de gestion des irrégularités (IMS); 

— l’incitation des États membres à mettre en place des mesures antifraude. 

En conséquence, il n’est pas possible de mesurer l’état d’avancement de ces actions ni de 
déterminer si elles sont en bonne voie d’être réalisées. Il est dès lors également impossible 
de déterminer si les activités menées sont conformes aux prévisions. 

59 Dans leurs rapports pour l’année 2024, les services de la Commission ont indiqué que 
l’ensemble des actions (104) figurant dans leurs plans d’action avaient été mises en œuvre. 
À l’issue de notre analyse, nous avons pu confirmer que cela avait été le cas pour environ 
80 % d’entre elles. Selon nous, il est difficile de considérer certaines des actions restantes 
(huit actions, soit 8 %) comme intégralement mises en œuvre, car il s’agit d’activités 
continues ou formulées en des termes vagues, tels que «fournir des procédures 
adéquates» ou «apporter un soutien». La figure 6 fournit des informations plus détaillées 
sur la mise en œuvre, par service, des actions dont l’achèvement était prévu en 2024. 

https://anti-fraud.ec.europa.eu/document/download/d63cd080-a82e-4b76-818f-6ad43b07f1df_en?filename=pif-report-2024-cafs-implementation_en.pdf
https://anti-fraud.ec.europa.eu/document/download/d63cd080-a82e-4b76-818f-6ad43b07f1df_en?filename=pif-report-2024-cafs-implementation_en.pdf
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Figure 6 | Mise en œuvre des actions dont l’achèvement était prévu 
en 2024, ventilées par service 

 
La DG HOME n’est pas représentée car sa stratégie antifraude a été adoptée le 11 février 2025. 
Les DG EMPL et REGIO sont présentées ensemble car elles disposent d’une stratégie antifraude commune. 
La famille «recherche» comprend les directions générales, agences exécutives et entreprises communes dans 
le domaine d’action «Recherche». 
«Mise en œuvre impossible à évaluer» signifie que la documentation fournie est insuffisante pour évaluer la 
mise en œuvre ou qu’il n’existe pas d’indicateurs permettant de mesurer les progrès accomplis. 

Source: Cour des comptes européenne, sur la base d’informations fournies par la Commission. 

60 La plupart des actions ont été mises en œuvre, mais toutes auraient dû l’être pour la fin 
de 2024. Cette lacune porte atteinte à la réalisation des objectifs (dans les délais prévus) 
et à l’efficacité globale des stratégies. 
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61 Si la plupart des actions et sous-actions institutionnelles de 2023 sont pertinentes au 
regard des objectifs, nous estimons que certaines d’entre elles (plus de 20 %) manquent 
d’ambition, comme expliqué ci-après. 

— Huit actions et sous-actions prévoient d’«examiner les options» ou d’«explorer les 
possibilités» pour les futures pistes d’action. Ces étapes font partie intégrante du 
processus, mais les actions ne comportent pas de mesures de suivi concrètes qui 
constitueraient la suite logique de la mise en œuvre et traiteraient de l’intégralité des 
questions. Une fois ces actions menées à bien, la Commission n’a ni actualisé son plan 
d’action en conséquence, ni remplacé ces actions par de nouvelles actions. Cela 
signifie que toute nouvelle action connexe est menée sans qu’un suivi soit effectué 
dans le plan d’action. 

— Sept autres actions et sous-actions (rappel aux États membres par courrier de leurs 
obligations, invitation de l’OLAF à des réunions pertinentes, etc.) relèvent d’étapes 
procédurales standard. Elles ne contribuent pas à la réalisation des objectifs de 
manière aussi significative que des actions demandant des efforts plus importants, 
telles que la mise à niveau technique du système IMS. La facilité de mise en œuvre de 
ces actions contribue à donner une image globalement positive de l’état 
d’avancement des plans d’action. 

62 Nous avons constaté que plus de la moitié des actions des services (environ 55 %) n’étaient 
pas suffisamment ambitieuses. Certaines d’entre elles consistent à satisfaire à des 
obligations courantes ou contraignantes, déjà prévues par différents règlements, 
procédures internes ou cadres antifraude. À l’exception de la direction générale de la 
recherche et de l’innovation (DG RTD), qui supervise sa propre stratégie antifraude et la 
stratégie antifraude commune de la famille «recherche et innovation», et dont les plans 
d’action ne comportent pas, selon nous, d’actions peu ambitieuses, les services 
sélectionnés avaient à la fois des actions ambitieuses et peu ambitieuses. 

— Environ 70 % des actions correspondent à des obligations juridiques existantes ou 
à des tâches de routine que les services sont déjà tenus d’exécuter, qu’elles figurent 
ou non dans les plans d’action au niveau des services. Il s’agit par exemple de 
répondre en temps utile aux demandes d’information ou d’enquête de l’OLAF ou du 
Parquet européen, de communiquer à l’OLAF les allégations de fraude et autres 
irrégularités graves ou encore de gérer un site intranet à des fins de communication 
avec le personnel. 

— Nous relevons le chevauchement d’une faible proportion d’actions (plus de 10 %) 
avec d’autres figurant dans les mêmes plans d’action. 
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— En outre, nous avons constaté que certaines actions, telles que l’«évaluation continue 
des risques» ou la «mise à jour des stratégies antifraude» (10 %), concernent 
davantage la conception et la mise en œuvre de stratégies antifraude que 
l’atténuation des risques recensés. 

— Enfin, nous avons estimé qu’une petite partie des actions (moins de 10 %) revêtaient 
une importance relativement limitée pour un plan d’action antifraude, comme la 
transmission des rapports de l’OLAF aux États membres ou la mise à jour des modèles 
des lettres utilisées pour les communications de suivi adressées aux États membres 
concernant les rapports de l’OLAF. 

63 Du fait de leur moindre importance, les actions peu ambitieuses limitent la pertinence de 
la stratégie et nuisent à la priorisation des actions contribuant le plus aux objectifs. Par 
ailleurs, elles nuisent à la surveillance institutionnelle en alourdissant inutilement le suivi. Il 
devient dès lors difficile d’évaluer les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs des 
stratégies.  
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Un suivi et des rapports sont bien réalisés, mais 
ils ne rendent pas parfaitement compte des 
progrès, des résultats ou de l’impact 

64 Selon le cadre international pour la bonne gouvernance dans le secteur public23, élaboré 
conjointement par le Chartered Institute of Public Finance and Accountancy (CIPFA) et la 
Fédération internationale des experts-comptables, une organisation devrait surveiller et 
réexaminer régulièrement son cadre et ses processus de gestion des risques. Elle devrait 
également évaluer si les résultats escomptés sont toujours d’actualité ou s’ils doivent être 
revus ou modifiés, et déterminer si des évolutions de l’environnement interne ou externe 
sont susceptibles de compromettre la réalisation de ces résultats. L’organe directeur 
devrait être informé au moins une fois par an, par la personne responsable, de la 
performance de l’organisation en ce qui concerne sa stratégie antifraude, et l’organisation 
devrait faire le bilan de la mise en œuvre de cette stratégie dans le rapport annuel sur 
la gouvernance. 

65 En conséquence, nous attendons de la Commission et des services: 

— qu’ils mettent en œuvre leurs plans d’action intégralement et en temps utile; 

— qu’ils recueillent régulièrement des informations sur les résultats de la mise en œuvre 
des stratégies antifraude de l’institution et des services, ainsi que des plans d’action 
correspondants, qu’ils les vérifient et, en cas d’écarts, qu’ils prennent des mesures 
correctrices (processus qui devrait être facilité par des systèmes fiables de notification 
des fraudes); 

— qu’ils présentent une vue d’ensemble et un bilan de la mise en œuvre des stratégies 
antifraude (dans le cas de la stratégie institutionnelle, dans le rapport annuel de la 
Commission, et dans celui des stratégies des services, dans les rapports annuels de 
ces derniers); 

— qu’ils mettent en place un mécanisme de retour d’information pour les évaluations 
en cours, qu’ils communiquent les insuffisances constatées et qu’ils prennent des 
mesures correctrices sur la base de l’expérience acquise, des audits et des analyses. 

66 Nous avons évalué les dispositifs de suivi et d’établissement de rapports relatifs aux efforts 
antifraude des services sélectionnés ainsi que de la Commission dans son ensemble. 

 
23 CIPFA et Fédération internationale des experts-comptables, International framework: 

Good governance in the public sector, 2014, principes F2 et F3. 

https://www.ifac.org/knowledge-gateway/professional-accountants-business-paib/publications/international-framework-good-governance-public-sector
https://www.ifac.org/knowledge-gateway/professional-accountants-business-paib/publications/international-framework-good-governance-public-sector
https://www.ifac.org/knowledge-gateway/professional-accountants-business-paib/publications/international-framework-good-governance-public-sector
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La qualité et l’exhaustivité du suivi varient selon les services 
67 Nous avons examiné la manière dont les services sélectionnés assuraient le suivi de la mise 

en œuvre de leurs stratégies et les outils qu’ils utilisaient à cette fin. Les services analysés 
assurent le suivi de la mise en œuvre de leurs plans d’action. Toutefois, ce suivi est plus ou 
moins approfondi selon le cas, et ils ne recourent pas tous aux mêmes méthodes 
d’évaluation (à des indicateurs, par exemple). Nous avons constaté ce qui suit: 

— huit services ont établi des indicateurs formels pour mesurer la mise en œuvre des 
actions, tandis que deux services24 n’ont établi des indicateurs que pour 6 des 
34 actions; pour les actions restantes, les indicateurs ne peuvent être déduits 
qu’indirectement de la description des actions et de leurs résultats attendus; 

— environ un quart seulement des indicateurs figurant dans notre échantillon 
(26 sur 107) comportent des valeurs de référence, pourtant essentielles pour 
mesurer avec précision les progrès accomplis et démontrer l’évolution de la 
situation dans le temps; 

— moins de la moitié des indicateurs (51) sont assortis d’échéances précises pour 
l’achèvement de l’action correspondante; sur les 59 indicateurs qui se réfèrent à une 
mise en œuvre «continue» (55 %), seuls deux prévoient des délais explicites ou des 
dates prédéfinies pour l’évaluation de la mise en œuvre des actions mesurées; 

— 22 actions relevant de cinq groupes d’actions similaires sont mises en œuvre par 
l’ensemble des services, mais ceux-ci utilisent des indicateurs différents. Cela peut 
avoir un impact, qui pourrait être évité, sur la comparabilité et l’agrégation des 
résultats du suivi (voir encadré 4). 

 
24 DG ENER et DG MOVE. 
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Encadré 4 

Exemple d’action mesurée à l’aide d’indicateurs différents selon le 
service 

Cinq services de la Commission ont inclus, dans leurs plans d’action, des formations 
destinées à leur personnel sur des questions liées à la lutte antifraude. Toutefois, ils 
ont conçu des indicateurs différents pour mesurer les progrès réalisés: 

— le nombre d’actions de formation et le pourcentage de participants parmi 
les agents; 

— uniquement le nombre d’actions de formation; 

— uniquement le pourcentage de participants parmi les agents; 

— le nombre annuel de participants; 

— la formation ou l’absence de formation de tous les nouveaux arrivants. 

68 En raison des insuffisances de certains indicateurs utilisés par les services (voir ci-avant), il 
n’est pas possible d’évaluer pleinement les progrès réalisés dans la mise en œuvre des 
plans d’action ni les résultats obtenus. Cela montre que la recommandation concernant 
l’utilisation d’indicateurs mesurables que nous avons formulée dans notre rapport spécial 
de 2019 sur la fraude affectant les dépenses financées par l’UE n’a pas été intégralement 
mise en œuvre25. 

69 En outre, le suivi assuré par les services n’est pas formellement lié au suivi institutionnel. 
Les services rendent compte à leur direction, en interne, conformément à leurs 
procédures. En parallèle, ils utilisent également un tableau spécifique établi par l’OLAF 
pour rendre compte de l’état d’avancement du plan d’action institutionnel, rapport qui 
est publié en même temps que les rapports PIF annuels. Cela complique encore le 
processus de suivi. 

 
25 Rapport spécial 01/2019, recommandation n° 2. 

https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR19_01/SR_FRAUD_RISKS_FR.pdf
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70 Notre examen de la mise en œuvre actuelle au niveau des services montre que le 
processus de retour d’information visant à recenser les enseignements tirés n’est pas 
homogène entre les différents services de la Commission. Nous avons constaté que six des 
dix services26 figurant dans notre échantillon d’audit avaient mené des exercices 
spécifiques permettant de tirer des enseignements avant de mettre à jour leurs stratégies 
antifraude et plans d’action actuels. Ces exercices comprenaient notamment des enquêtes 
auprès du personnel, l’élaboration d’évaluations analytiques et la production de 
documents de travail connexes. Les quatre autres services27 n’ont pas suivi cette approche 
de manière aussi formalisée. Nous relevons également que la DG EMPL et la DG REGIO ont 
réalisé un tel exercice en vue de l’élaboration de leurs prochaines stratégies antifraude. 

71 La DG EMPL et la DG REGIO établissent des rapports internes annuels sur les activités 
antifraude, qui présentent l’état d’avancement de la mise en œuvre des plans d’action et 
sont transmis à l’OLAF et à l’encadrement supérieur. La DG AGRI élabore également un tel 
rapport mais, pour la période 2021-2025, celui-ci ne couvrait que 7 des 12 actions prévues 
dans sa stratégie antifraude. Nous estimons que l’élaboration et la diffusion de tels 
rapports constituent une bonne pratique, dans la mesure où elle renforce la transparence 
et l’obligation de rendre compte au sein des services concernés et permet à leur direction 
de disposer d’informations plus solides sur le processus de gestion des risques. 

L’établissement de rapports s’est amélioré, mais reste axé sur 
l’achèvement des activités plutôt que sur les résultats ou 
l’impact 

72 La Commission publie28 des rapports annuels sur la protection des intérêts financiers de 
l’UE (les «rapports PIF»). Ces rapports présentent les mesures prises par celle-ci et par les 
États membres pour protéger les intérêts financiers de l’Union et constituent un outil clé 
à la disposition de la Commission, qui lui permet d’assurer la transparence et l’obligation 
de rendre compte en matière de lutte antifraude à l’égard du public. Les rapports PIF sont 
assortis d’une annexe dans laquelle la Commission rend compte chaque année de la mise 
en œuvre de sa stratégie antifraude. La Commission rend également compte de la mise en 
œuvre de la CAFS dans le rapport annuel sur la gestion et la performance, tandis que les 
services rendent compte de la mise en œuvre de leurs stratégies antifraude dans leurs 
rapports annuels d’activités (RAA). 

 
26 CINEA, DG ENER, DG MOVE, DG INTPA, DG RTD et REA. 

27 DG AGRI, DG EMPL ainsi que DG REGIO et DG HOME. 

28 Article 325 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. 

https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:12012E/TXT:fr:PDF
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Le rapport PIF fournit plus d’informations sur les résultats que par le passé 

73 Notre analyse montre que depuis 1990, année où la première édition a été publiée, les 
rapports PIF annuels ont progressivement intégré des informations plus détaillées, telles 
que des données relatives à l’instance29 chargée du système de détection rapide et 
d’exclusion, des mises à jour sur l’état d’avancement et l’évaluation des stratégies 
antifraude nationales, ainsi que des informations sur la mise en œuvre du plan d’action 
institutionnel. En conséquence, le nombre de documents de travail accompagnant le 
rapport PIF a considérablement augmenté. 

74 Depuis le rapport PIF 2023, un nouveau document de travail spécifique fournit une vue 
d’ensemble plus détaillée de la situation et une évaluation des stratégies antifraude 
nationales plus poussée que les autoévaluations des États membres. Cette vue d’ensemble 
repose sur une approche en deux étapes: l’évaluation du respect des critères de base et la 
réalisation d’une analyse qualitative. Le rapport présente également les mesures 
antifraude mises en œuvre par les États membres. Le document relatif au suivi des 
recommandations du rapport PIF 2023 et à leur mise en œuvre par les États membres, 
qui accompagne le rapport PIF 2024, contient une analyse répertoriant les bonnes 
pratiques relevées par les États membres lorsqu’ils se sont attaqués à des problèmes 
communs et offrant un aperçu des solutions possibles. 

75 Les statistiques relatives aux irrégularités figurant dans le rapport PIF sont établies à partir 
de données provenant principalement du système IMS, qui couvre les dépenses de l’Union 
relevant de la gestion partagée avec les États membres. La Commission reconnaît 
l’existence de problèmes liés à l’exactitude et à l’exhaustivité de ces données et indique 
être engagée dans un dialogue structuré avec les autorités de gestion chargées de la 
politique de cohésion de dix États membres pour tenter de les résoudre30. Ces limites en 
matière de qualité des données peuvent affecter l’exactitude de l’analyse et des 
conclusions du rapport PIF. Elles peuvent également influer sur l’estimation de la 
probabilité et de l’impact des risques dans les stratégies des services relevant de la gestion 
partagée. Cela montre aussi que la recommandation visant à renforcer le système de 
gestion des irrégularités que nous avons formulée dans notre rapport spécial de 2019 sur 
la lutte contre la fraude affectant les dépenses financées par l’UE a été mise en œuvre 
à certains égards (voir annexe II). 

 
29 Article 145 du règlement (UE, Euratom) 2024/2509 relatif aux règles financières applicables 

au budget général de l’Union. 

30 Section 2.3.3 du rapport PIF 2024. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202502024
https://anti-fraud.ec.europa.eu/document/download/e600af45-0604-4102-a320-1764987ba220_fr?filename=pif-report-2023_fr.PDF
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202402509
https://anti-fraud.ec.europa.eu/document/download/951f690a-7925-4ac1-bdbb-07ff1375ee8a_fr?filename=pif-report-2024_fr.pdf
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Les rapports établis au niveau institutionnel donnent une image plus 
positive que celle qui ressort de notre évaluation 

76 Le rapport PIF 2024 et le rapport annuel sur la gestion et la performance indiquent que la 
Commission «a avancé sur la mise en œuvre du plan d’action». Toutefois, les sections 
correspondantes de ces rapports décrivent principalement ce que les actions étaient 
censées permettre d’atteindre, plutôt que ce qui a été effectivement réalisé. Le document 
de travail sur l’état d’avancement du plan d’action de 2023, annexé au rapport PIF, fournit 
des informations plus détaillées sur les progrès réalisés au cours de l’année précédente. 

77 La Commission se concentre principalement sur l’état d’avancement des différentes 
actions. En revanche, elle n’évalue pas dans quelle mesure ces actions ont contribué 
à la réalisation des objectifs de la stratégie 2019. Par conséquent, le lien entre la mise en 
œuvre des actions et les progrès réellement accomplis dans l’obtention des résultats 
escomptés de la stratégie n’est pas établi. 

78 Nous avons également relevé des insuffisances dans les dossiers constitués par la 
Commission aux fins de l’établissement du rapport PIF 2024. La Commission présente l’état 
d’avancement de 17 actions et sous-actions dont l’achèvement était prévu pour 2024. 
Elle a estimé que 13 d’entre elles étaient achevées et que quatre étaient toujours en cours. 
Toutefois, nous avons déterminé que, dans deux cas, la Commission avait considéré à tort 
que les actions avaient été achevées. L’encadré 5 en présente un exemple. En outre, pour 
trois actions dont la mise en œuvre ne progressait pas comme prévu, la Commission n’a 
fourni aucune explication et a prolongé leur délai d’achèvement. 

Encadré 5 

Exemple d’action prématurément considérée comme achevée 

L’une des actions consistait à étudier la possibilité de collaborer avec des organisations 
de la société civile afin d’accroître le nombre d’alertes éthiques et de cas de 
signalement de fraudes. 

La Commission a dispensé des formations à 30 agents d’une organisation de la société 
civile et a été en contact avec une autre. Elle a également examiné si les stratégies 
antifraude nationales contenaient des actions relatives aux alertes éthiques. 

La Commission n’a toutefois pas associé un éventail plus large d’organisations 
de la société civile, ce qui aurait permis d’assurer des consultations approfondies. 
En conséquence, l’ampleur des travaux réalisés n’était pas suffisante pour justifier 
que l’action soit considérée comme achevée. 

https://anti-fraud.ec.europa.eu/document/download/951f690a-7925-4ac1-bdbb-07ff1375ee8a_fr?filename=pif-report-2024_fr.pdf
https://anti-fraud.ec.europa.eu/document/download/951f690a-7925-4ac1-bdbb-07ff1375ee8a_fr?filename=pif-report-2024_fr.pdf
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L’incohérence des rapports établis par les services empêche d’avoir une vue 
d’ensemble complète de la mise en œuvre 

79 Chaque année, les services centraux de la Commission adressent aux autres services des 
instructions pour l’élaboration de leurs RAA. Ces instructions comprennent des exigences 
en matière de signalement relatives à la prévention, à la détection et à la correction de la 
fraude. L’OLAF examine chaque année cette section afin de s’assurer que les informations 
sur la mise en œuvre des stratégies antifraude au niveau des services sont complètes et 
normalisées. Les instructions pour 2024 imposaient aux services de rendre compte de 
manière succincte de leurs stratégies antifraude, de leur suivi et de leurs résultats, ainsi 
que (lorsqu’ils exerçaient un rôle de chef de file) de leur contribution à la stratégie 
antifraude institutionnelle et à son plan d’action révisé. 

80 Notre analyse des RAA des services sélectionnés indique que ces rapports sont souvent 
dépourvus d’informations détaillées sur la mise en œuvre des actions ou, parfois, ne font 
même pas mention de certaines d’entre elles (voir tableau 2). Le rapport PIF ne compense 
pas ces insuffisances, dans la mesure où il se concentre sur des questions de nature 
institutionnelle. Tout cela empêche d’avoir une vue d’ensemble complète de la mise en 
œuvre des stratégies antifraude au niveau des services. 



 49 

 

Tableau 2 | Informations sur la mise en œuvre des actions antifraude 
figurant dans les RAA des services 

Service 

Nombre 
d’actions dans 
la stratégie du 

service 

Nombre 
d’actions 

mentionnées 
dans le RAA 

Les actions menées par le service 
contribuent-elles à la CAFS? 

DG RTD (*) 2 2 Aucune information  

REA 13 4 Informations fournies 

DG MOVE 16 3 Informations fournies pour l’une des deux 
actions 

DG ENER 18 4 Informations fournies pour l’une des deux 
actions 

CINEA 8 3 Aucune information 

DG AGRI 12 8 Informations générales fournies pour 
toutes les actions  

DG EMPL et 
DG REGIO 14  4 Informations générales fournies pour 

toutes les actions  

DG INTPA 16 12 Déclaration générale pour trois des cinq 
actions 

DG HOME 
(**) 

16 s.o. s.o. 

(*) Les RAA 2024 de la DG RTD et de la CINEA font état des plans d’action qui existaient avant la mise à jour du 
plan d’action institutionnel de 2023, mais ne comportent aucune référence aux actions pour lesquelles elles 
sont chefs de file. 
(**) Le RAA 2024 de la DG HOME indique que la stratégie antifraude adoptée le 11 février 2025 est en cours 
d’exécution, tandis que toutes les actions couvrant la période se terminant en 2024 ont été mises en œuvre. 

Source: Cour des comptes européenne, sur la base des RAA 2024 des services. 
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L’impact de la stratégie antifraude de la Commission n’a pas 
été pleinement évalué 

81 En tant que service chef de file de la politique antifraude de la Commission, l’Office 
européen de lutte antifraude (OLAF) a mesuré chaque année, au moyen de documents de 
travail internes, la réalisation des sept objectifs de la stratégie 2019. Pour chacun d’entre 
eux, le principal indicateur utilisé était le pourcentage d’actions connexes achevées. Deux 
objectifs ont été évalués exclusivement au moyen de cet indicateur. Pour les cinq autres 
objectifs, des indicateurs supplémentaires ont été utilisés, dans la plupart des cas des 
indicateurs de réalisation tels que le nombre de formations dispensées et le nombre de 
réunions organisées ou de documents analytiques produits. 

82 Depuis 2023, l’OLAF a cessé d’utiliser des indicateurs pour mesurer la réalisation des 
objectifs. Au lieu de cela, il a commencé à utiliser des indicateurs pour mesurer le degré de 
réalisation des différentes actions. L’analyse du tableau de suivi de 2024 utilisé à cette fin 
a révélé que cinq des 44 actions institutionnelles n’était assortie d’aucun indicateur, tandis 
que huit autres ne l’étaient que partiellement (c’est-à-dire pour certaines sous-actions 
seulement). Il ressort du tableau de suivi de 2025 que la situation s’est améliorée, puisqu’il 
n’y a plus qu’une action non assortie d’indicateur et six actions qui n’en sont assorties que 
partiellement. 

83 Nous considérons que les indicateurs liés aux objectifs utilisés jusqu’en 2023, tout comme 
ceux liés aux actions utilisés depuis lors, mesurent principalement des réalisations plutôt 
que des résultats. Ils permettent de déterminer ce qui a été fait, mais pas ce qui a été 
effectivement réalisé: en d’autres termes, ils mesurent l’effort fourni plutôt que les 
résultats obtenus. Par conséquent, la Commission ne mesure pas de manière systématique 
l’impact des progrès accomplis dans la réalisation des objectifs stratégiques. Cela montre 
que la recommandation relative à l’établissement de rapports concernant la réalisation des 
objectifs formulée dans notre rapport spécial de 2019 sur la lutte contre la fraude affectant 
les dépenses financées par l’UE n’a pas été pleinement mise en œuvre (voir annexe II). 

https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR19_01/SR_FRAUD_RISKS_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR19_01/SR_FRAUD_RISKS_FR.pdf
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Le présent rapport a été adopté par la Chambre V, présidée par M. Jan Gregor, 
Membre de la Cour des comptes, à Luxembourg en sa réunion du 19 mai 2026. 

 Par la Cour des comptes 

 Tony Murphy 
 Président 
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Annexe I – À propos de l’audit 
01 De 2021 à 2027, la Commission gère, en coopération avec les États membres, un budget 

de l’UE pouvant atteindre 200 milliards d’euros par an, conformément au principe de 
bonne gestion financière1. Ce faisant, tant l’UE que les États membres ont l’obligation claire 
et contraignante de prendre des mesures efficaces pour lutter contre la fraude et les 
activités illégales qui portent atteinte aux intérêts financiers de l’UE2. Pour s’acquitter de 
cette obligation, la Commission doit disposer d’un cadre de contrôle interne solide. 

02 La gestion des risques de fraude fait partie intégrante du cadre de contrôle interne de la 
Commission, dont le principe 8 exige que les mesures antifraude soient conçues, mises en 
œuvre et documentées de manière structurée, plutôt que sous la forme d’actions 
fragmentées ou ponctuelles. Plus précisément, il impose la mise en place et l’application, 
tant au niveau institutionnel qu’à celui des services, de stratégies antifraude solides 
fournissant un cadre destiné à améliorer les mesures antifraude. 

03 Dans ce contexte, les services de la Commission (directions générales et agences 
exécutives) ont élaboré leurs stratégies antifraude au niveau des services sur la base des 
risques de fraude identifiés et défini les actions de prévention, de détection, d’enquête et 
de correction correspondantes. Au niveau institutionnel, la Commission a adopté sa 
première stratégie antifraude (CAFS) en 2011. Celle-ci a été remplacée par une nouvelle 
stratégie en 2019, accompagnée d’un plan d’action. En 2023, la Commission a procédé 
à une mise à jour de ce plan d’action. Globalement, la stratégie antifraude de l’institution 
fournit le cadre de gouvernance permettant de coordonner l’action antifraude dans 
l’ensemble des services de la Commission. Cette approche vise à garantir la cohérence et 
l’élaboration, à l’échelle de l’institution, de mesures antifraude fondées sur les risques. 

 
1 Article 317 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. 

2 Ibid., article 325. 

Annexes 

https://commission.europa.eu/document/download/f163e193-bf9b-4823-bd4b-dceb8739f46e_en?filename=revision-internal-control-framework-c-2017-2373_2017_en.pdf
https://commission.europa.eu/document/download/f163e193-bf9b-4823-bd4b-dceb8739f46e_en?filename=revision-internal-control-framework-c-2017-2373_2017_en.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52011DC0376
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:283041a7-6a5b-11e9-9f05-01aa75ed71a1.0010.02/DOC_1&format=PDF
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:283041a7-6a5b-11e9-9f05-01aa75ed71a1.0010.02/DOC_1&format=PDF
https://anti-fraud.ec.europa.eu/document/download/d13e4df3-2b93-420e-8029-66004566e810_en?filename=cafs-action-plan-2023-rev-swd_en_0.pdf
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:12012E/TXT:fr:PDF


 53 

 

04 La Commission est également tenue de faire rapport chaque année au Parlement 
européen et au Conseil sur les mesures prises pour remplir son obligation de lutte 
antifraude. À cet effet, elle élabore un rapport annuel sur la protection des intérêts 
financiers de l’Union (le rapport PIF), qui vise à garantir la transparence, l’obligation de 
rendre compte et le suivi continu des risques et des tendances en matière de fraude, ainsi 
que l’efficacité des actions antifraude. 

05 L’Office européen de lutte antifraude (OLAF) dirige la conception et l’élaboration de la 
CAFS. Il fournit un appui et une méthodologie et procède à l’examen des stratégies 
antifraude au niveau des services. D’autres acteurs ayant des rôles et responsabilités 
clairement définis interviennent également dans le cadre de gestion antifraude de 
l’Union (voir figure 1). 
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Figure 1 | Rôles et responsabilités des acteurs du cadre de gestion 
antifraude de l’UE 

 
Source: Cour des comptes européenne, sur la base des informations fournies par la Commission. 
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Étendue et approche de l’audit 

06 Nous avons voulu déterminer si la Commission avait mis en place et appliqué, tant au 
niveau institutionnel qu’à celui des services, des stratégies solides pour lutter contre la 
fraude affectant les dépenses financées par l’UE. Nous avons examiné si la Commission 
avait conçu sa stratégie antifraude et les plans d’action correspondants conformément aux 
bonnes pratiques issues des cadres internationaux de gestion des risques de fraude et si 
ces plans d’action avaient contribué à la réalisation des objectifs de la stratégie antifraude. 
Enfin, nous avons évalué les dispositifs de la Commission en matière de suivi et 
d’établissement de rapports relatifs à la lutte antifraude, tant au niveau des services qu’au 
niveau institutionnel. La figure 2 montre la procédure que nous avons suivie et les 
domaines que nous avons examinés. 

Figure 2 | Domaines examinés suivant les principes du CIPFA 

 

Source: Cour des comptes européenne, sur la base des informations figurant dans le Code of practice on 
managing the risk of fraud and corruption du Chartered Institute of Public Finance and Accountancy (CIPFA). 

CIPFA: Chartered Institute of Public Finance and Accountancy (Institut agréé des finances et des comptes publics)
SMART: Specific, Measurable, Achievable, Relevant, Time-bound (spécifiques, mesurables, réalisables, pertinents et datés)
RACER: Relevant, Accepted, Credible, Easy, and Robust (pertinents, acceptés, crédibles, simples et solides pour résister à toute manipulation)
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https://www.cipfa.org/policy-and-guidance/reports/code-of-practice-on-managing-the-risk-of-fraud-and-corruption
https://www.cipfa.org/policy-and-guidance/reports/code-of-practice-on-managing-the-risk-of-fraud-and-corruption
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07 Des stratégies antifraude bien conçues, conformes aux principes du CIPFA et du Committee 
of Sponsoring Organizations of the Treadway Commission (COSO), sont essentielles pour 
atténuer les risques de fraude et contribuer, à terme, à abaisser les niveaux de fraude. 
Toutefois, compte tenu de la complexité des facteurs de fraude, de la multiplicité des 
niveaux d’activité antifraude et du caractère latent de la fraude, il est difficile d’isoler 
l’impact direct des stratégies mises en place. Pour cette raison, notre évaluation s’est 
concentrée sur la conception et la mise en œuvre des stratégies. 

08 L’audit a porté sur la stratégie 2019 de la Commission, les plans d’action de 2019 et 
de 2023, ainsi que sur les stratégies antifraude et plans d’action correspondants mis en 
œuvre par un échantillon de services de la Commission3 sélectionnés en fonction de 
l’importance relative des fonds gérés, et couvrant les trois modes de gestion. Sauf 
indication contraire, la date de clôture de nos travaux d’audit était le 31 juillet 2025. 

09 En outre, nous avons assuré le suivi des recommandations pertinentes pour le présent 
rapport formulées dans notre rapport spécial 01/2019 sur la fraude affectant les dépenses 
financées par l’UE. Les résultats de cette analyse sont présentés à l’annexe II. 

10 Notre méthodologie d’audit est conforme aux normes internationales d’audit émises par 
l’Organisation internationale des institutions supérieures de contrôle des finances 
publiques (INTOSAI). Pour évaluer les stratégies antifraude de la Commission, nous nous 
sommes appuyés sur les principes de gestion des risques de fraude du CIPFA et du COSO. 
Ces deux cadres sont reconnus au niveau international pour l’évaluation de la conception 
et de l’efficacité des stratégies antifraude au sein des organisations. 

11 Nous avons analysé le cadre d’élaboration et de mise en œuvre de ces stratégies 
antifraude, y compris les méthodologies fournies par l’OLAF pour la conception des 
stratégies antifraude au niveau des services, les modalités de travail en vigueur et d’autres 
rapports et documents justificatifs pertinents. En outre, nous nous sommes entretenus 
avec des agents des services sélectionnés et de l’OLAF.  

 
3 DG RTD, DG MOVE, DG ENER, DG INTPA, DG HOME, DG REGIO/DG EMPL, DG AGRI, 

CINEA et REA. 

https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:283041a7-6a5b-11e9-9f05-01aa75ed71a1.0010.02/DOC_1&format=PDF
https://anti-fraud.ec.europa.eu/document/download/2b85c7da-12dd-41b3-8c1c-828a5b43d412_en?filename=2019_commission_anti_fraud_strategy_action_plan_en.pdf
https://anti-fraud.ec.europa.eu/document/download/d13e4df3-2b93-420e-8029-66004566e810_en?filename=cafs-action-plan-2023-rev-swd_en_0.pdf
https://www.eca.europa.eu/fr/our-methodology
https://www.issai.org/professional-pronouncements/
https://www.issai.org/professional-pronouncements/
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Annexe II  –Suivi des recommandations du 
rapport spécial de 2019 sur la fraude affectant les 
dépenses financées par l’UE présentant un intérêt 
pour le présent rapport 

Recommandation n° Degré 
d’acceptation 

Analyse, par la Cour, des progrès réalisés dans la mise en 
œuvre de la recommandation 

Degré de mise 
en œuvre Observations 

1 a) Acceptée en 
partie À certains égards 

Le signalement des irrégularités et des 
cas de fraude présumée s’est amélioré au 
fil des ans, mais des faiblesses persistent. 

1 b) Acceptée en 
partie À certains égards 

La capacité d’analyse de la Commission 
n’est pas suffisante pour lui permettre de 
fournir des analyses des risques plus 
complexes, y compris des indicateurs par 
domaine de dépenses, par pays et par 
secteur. 

2.1  Intégralement  

2.2 Acceptée en 
partie À certains égards 

La stratégie antifraude est précédée 
d’une analyse des risques, qui pourrait 
cependant être plus approfondie grâce au 
recours à un large éventail de données. 
Les indicateurs mesurables utilisés par la 
Commission ne sont pas suffisants. Ses 
rapports sont centrés sur les réalisations 
plutôt que sur les résultats. 

3.1 Acceptée en 
partie 

À pratiquement 
tous égards 

Certaines faiblesses persistent dans 
l’évaluation des risques réalisée par la 
Commission. 

3.2 Acceptée  

La Cour des comptes européenne 
a réalisé un audit de la performance 
(rapport spécial 11/2022) relatif à la mise 
sur liste noire. 

3.3 Acceptée  Ne relève pas du champ de notre audit. 

4 Acceptée en 
partie  

La Cour des comptes européenne 
a réalisé un audit de la performance 
(rapport spécial 26/2025) sur les 
instances de l’UE chargés de lutter contre 
la fraude. 

  

https://www.eca.europa.eu/lists/ecadocuments/sr22_11/sr_blacklisting_economic_operators_fr.pdf
https://www.eca.europa.eu/ECAPublications/SR-2025-26/SR-2025-26_FR.pdf
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Annexe III – Notre approche pour évaluer la 
clarté, la mesurabilité et la pertinence des actions 
Nous avons utilisé la liste de contrôle ci-après, en répondant à chaque question au moyen 
d’une échelle de notation à trois niveaux («oui» – 100 %, «en partie» – 50 %, «non» – 0 %) 
pour obtenir des sous-notes. La note attribuée à chaque indicateur correspond à la 
moyenne des sous-notes qui s’y rapportent. 

Indicateurs Pondération 
Bien définis et précis   
L’action couvre-t-elle explicitement les risques/domaines/processus 
prioritaires? 33 % 

La responsabilité de l’action est-elle clairement établie? 33 % 
L’action peut-elle être comprise sans équivoque? 33 % 
Résultats quantifiables (un suivi des progrès est possible)   

L’action peut-elle faire l’objet d’un suivi à l’aide de données spécifiques? 33 % 
Existe-t-il des valeurs définies pouvant servir de point de comparaison? 33 % 
Une unité de mesure est-elle clairement indiquée (pourcentage, nombre, 
jours, montant)? 33 % 

Réalistes compte tenu des ressources et des contraintes   

L’organisation dispose-t-elle des ressources nécessaires (personnes, budget, 
outils) pour réaliser l’action? 33 % 

Des objectifs similaires ont-ils été atteints par le passé? 33 % 
Les obstacles susceptibles d’empêcher la réalisation de l’action sont-ils pris en 
considération (limitations du système, contraintes juridiques, résistance au 
changement)? 

33 % 

Alignés sur des objectifs plus généraux   

L’action est-elle conforme aux objectifs? 33 % 
Est-ce le bon moment de mener cette action? 33 % 
La valeur ajoutée de l’action est-elle significative? 33 % 
Assortis d’échéances   

L’action doit-elle être réalisée dans un délai spécifique? 50 % 
Des jalons intermédiaires ont-ils été définis? 50 % 
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Sigles, acronymes et abréviations 
Sigle/acronyme/abréviation Définition/explication 

AFCOS Service de coordination antifraude 

AFS Anti-fraud strategy 

CAFS Stratégie antifraude de la Commission 

CINEA Agence exécutive européenne pour le climat, les infrastructures et 
l’environnement 

CIPFA Chartered Institute of Public Finance and Accountancy 

CMB Conseil d’administration (Corporate Management Board) 

COCOLAF Comité consultatif pour la coordination de la lutte contre la fraude 

COSO Committee of Sponsoring Organizations of the Treadway Commission 

DG AGRI Direction générale de l’agriculture et du développement rural 

DG EMPL Direction générale de l’emploi, des affaires sociales et de l’inclusion 

DG ENER Direction générale de l’énergie 

DG HOME Direction générale de la migration et des affaires intérieures 

DG INTPA Direction générale des partenariats internationaux 

DG MOVE Direction générale de la mobilité et des transports 

DG REGIO Direction générale de la politique régionale et urbaine 

DG RTD Direction générale de la recherche et de l’innovation 

IA Intelligence artificielle 

IMS Système de gestion des irrégularités (Irregularity Management 
System) 

OLAF Office européen de lutte antifraude 

PIF  Protection des intérêts financiers de l’UE 

RAA Rapport annuel d’activités 

REA Agence exécutive européenne pour la recherche 
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Glossaire 
Terme Définition/explication 

Agence exécutive 

Organisme institué et géré par la Commission pour une période 
limitée, afin d’exécuter, pour le compte et sous la responsabilité de 
celle-ci, des missions spécifiques en lien avec des programmes ou des 
projets de l’UE. 

Arachne  

Outil informatique intégré d’exploration de données et de calcul du 
risque mis au point par la Commission, qui permet d’évaluer les 
risques liés aux entités participant aux procédures d’attribution de 
marchés et à l’exécution de marchés financés par l’UE. 

Autorité de gestion Autorité (publique ou privée) nationale, régionale ou locale désignée 
par un État membre pour gérer un programme financé par l’UE. 

Cycle de lutte contre la fraude Toutes les étapes de la prévention, de la détection, des enquêtes et 
des sanctions en matière de fraude. 

Évaluation des risques Détection et analyse systématiques des risques liés à une opération 
ou à un processus et servant de base à la gestion de ces risques. 

Famille «recherche» Directions générales, agences exécutives et entreprises communes 
dans le domaine d’action «Recherche». 

Fraude 
Utilisation intentionnelle et illégale de la tromperie en vue d’obtenir 
un avantage matériel en privant une autre partie d’un ou de plusieurs 
biens ou de sommes d’argent. 

Gestion des risques Détection systématique des risques et adoption de mesures pour les 
atténuer ou les éliminer, ou pour en réduire l’incidence. 

Gestion directe Gestion d’un Fonds ou d’un programme de l’UE assurée par la seule 
Commission. S’oppose à la gestion partagée ou à la gestion indirecte. 

Gestion indirecte 
Méthode d’exécution du budget de l’UE qui consiste, pour la 
Commission, à confier des tâches d’exécution à d’autres entités 
(comme des pays tiers et des organisations internationales). 

Gestion partagée 

Méthode d’exécution du budget de l’UE selon laquelle, contrairement 
à ce qui se passe dans la gestion directe, la Commission délègue les 
tâches d’exécution à un État membre, tout en restant responsable en 
dernier ressort. 

Risque Possibilité qu’un événement indésirable se produise.  

Service Dans le cadre du présent rapport, une direction générale ou une 
agence exécutive de la Commission. 

Suivi Observation et contrôle systématiques, en partie au moyen 
d’indicateurs, des progrès accomplis dans la réalisation d’un objectif. 

Vulnérabilité Faiblesse qui expose un processus ou une organisation à des risques 
potentiels. 
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Réponses de la Commission 
https://www.eca.europa.eu/fr/publications/SR-2026-18 

 

Calendrier 
https://www.eca.europa.eu/fr/publications/SR-2026-18 

https://www.eca.europa.eu/fr/publications/SR-2026-18
https://www.eca.europa.eu/fr/publications/SR-2026-18
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L’équipe d’audit 
Les rapports spéciaux de la Cour présentent les résultats de ses audits relatifs aux 
politiques et programmes de l’UE ou à des questions de gestion concernant des domaines 
budgétaires spécifiques. La Cour sélectionne et conçoit ces activités d’audit de manière 
à maximiser leur impact en tenant compte des risques pour la performance ou la 
conformité, du niveau des recettes ou des dépenses concernées, des évolutions 
escomptées ainsi que de l’importance politique et de l’intérêt du public. 

L’audit de la performance objet du présent rapport a été réalisé par la Chambre V 
(Financement et administration de l’Union), présidée par Jan Gregor, Membre de la Cour. 
L’audit a été effectué sous la responsabilité d’Ildikó Gáll-Pelcz, Membre de la Cour, assistée 
de: Kinga Bara, cheffe de cabinet, et Raymond Larkin, attaché de cabinet; Bogna Kuczyńska, 
manager principale; Tomasz Kokot, chef de mission; Agathokleia Varytimou, Jan Guman et 
Sara Danif, auditeurs. 

Rangée du haut, de gauche à droite: Ildikó Gáll-Pelcz, Raymond Larkin et Kinga Bara. 
Rangée du bas, de gauche à droite: Bogna Kuczyńska, Tomasz Kokot, 
Agathokleia Varytimou, Jan Guman et Sara Fernandes Danif.

Claudia Kinga Baralldikó Gáll-Pelcz

Agathokleia Varytimou Jan Guman Sara DanifTomasz Kokot

Raymond Larkin

Bogna Kuczynska
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Les risques de fraude portant atteinte au budget de l’UE 
évoluant sans cesse, la Commission doit disposer d’un cadre 
antifraude solide et coordonné. Dans le présent rapport, 
nous examinons si la stratégie antifraude de la Commission 
est conçue de manière appropriée pour gérer les risques de 
fraude et favoriser une mise en œuvre cohérente. Si cette 
stratégie suit globalement les principes reconnus de gestion 
des risques de fraude et couvre l’ensemble du cycle de lutte 
contre la fraude, nous avons relevé des lacunes dans 
l’évaluation des risques, la planification des actions, ainsi 
que dans le suivi et l’établissement de rapports. En 
particulier, les évaluations des risques ne mobilisent pas 
systématiquement toutes les sources d’information 
pertinentes et ne tiennent pas suffisamment compte des 
risques émergents. Par ailleurs, les actions manquent 
souvent d’ambition ou ne sont pas assorties de résultats 
mesurables ni de délais clairs, et le suivi porte davantage sur 
leur mise en œuvre que sur leurs résultats ou leur incidence. 
Nous formulons donc des recommandations visant 
à renforcer la surveillance, les évaluations des risques, les 
plans d’action et l’établissement de rapports. 

Rapport spécial de la Cour des comptes européenne présenté en 
vertu de l'article 287, paragraphe 4, deuxième alinéa, du TFUE. 
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